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LOI n° 48-1215 du 23 juillet 1948 autori- 
sant le Président de la République à 
ratifier l'accord signé à Paris le 9 dé- 
cembre 1947 entre la France et le 
Luxembourg et relatif aux échanges 
frontaliers entre le grand-duché et les 
départements français de l'Est, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. = Le Président de la 
République française est autorisé à rati- 
fier l'accord entre la France et le Luxem- 
bourg, signé à Paris le 9 décembre 1947, 
dont le texte est ci-joint (1). 


la présente lol sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1948. 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


Le mimistre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le manistre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le munistre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


(4) Ce document sera publié au Journal 
officiel à la suite du décret portant publi- 
Gtlon dudit accord. 


—+e+— 


LOI n° 48-1216 du 23 juillet 1948 portant 
ouverture de crédit au budget du mi- 
nistère de l'éducation nationale au titre 
du chapitre 6093: « Préparation et par 
ticipation aux jeux olympiques ». 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul- 
£ue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — XI est ouvert au bud- 
get du ministère de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1948, en sus des crédits 


ouverts par la loi n° 47-2407 du 31 dé-. 


embre 1947 et par des textes spéciaux, 
un erédit de 21 millions de francs au titre 


du chapitre 609: « Préparation et parti- 
cipation aux jeux olympiques ». 
La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1948. 
VINCENT AURIOL, 
‘Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


LOI n° 48-1217 du 23 juillet 1948 portant 
admission à l’honorariat de leur grade 
des officiers titulaires d'un grade d'assi- 
milation au titre ‘des forces françaises 
combattantes, homologué, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Les membres des 
forces françaises combattantes, titulaires 
d'un grade d’assimilation d’officier homo- 


Jogué, sont admis de droit à l’honorariat 


de leur grade dans les conditions fixées 
par l'ordonnance ne 45-979 du 16 mai 1945, 
relatives à l’admission à l’honorariat de 
leur grade des officiers titulaires d'un 
grade d'’assimilation au titre des forces 
françaises de l’intérieur, homologué. 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 23 juillet 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 48-1218 du 19 juillet 1948 modi- 
fiant l'appellation du comité technique 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret du 2 septembre 1916 orga- 
nisant le comité technique des postes, 
télégraphes et téléphones, 


Décrète : 

Art."{®, — La dénomination du « Comité 
technique des postes, télégraphes et télé- 
phones », institué par le décret du 2 se 
tembre 1916, est rempiacée par celle de 
« Conseil technique des postes, télégraphes 
et téléphones ». 


‘ Art, 2, — Le secrétaire d'Etat aux postes, 


télégraphes et téléphones est chargé de 
l'exécution du présent décret, sera pu- 
blié au Journal officel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1948, 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres 


Le secrétaire d'Etat aux postes, 


télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


. MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 19 juillet 1948 nortant nominatio® 
de magistrats, 


Par décret en date du 19 juiliet 1918, sont 
nommés présikient suppléant de ia cour de 
pers du ressort de la cour d'appel de Paris: 
{M. Tesnière, Bourdon, Linée, Hacquet, Se- 
bire, Roynard et Vincon, conseillers à la cour 
d'appel de Paris. 


Décret du 19 juillet 1948 portant nomination 
d'un magistrat, 


Par décret en date du 19 Juin 198, M. Ro- 
sambert, conseiller à la cour d'appel de 
Nancy, est désigné pour exercer pendant une 

ériode de trois ans, à ladite cour d'appel. les 
onctions de conseiller délégué à la protection 
de l'enfance, en remplacement de M. Nuville, 
qui a été nommé président du tribunal de 
première instance d'Aurillac. 


Décret du 19 juillet 1948 portant nominations 
dans la magistrature, 


Par décret en date du 19 juiket 1948, sont 
nommés : 

Président du tribunal de première instanca 
de Limoges, M. Touzet, président du tribuual 
de première instance de Tarbes, en remplace- 
ment de M. Babin, qui a été nommé premier 
président de la cour d'appel de Poitiers. 

Juge ne + au tribunal de première !ns- 
tance de la Seine, M. Dintilhac, magistrat en 
eue, en remplacement de M. Lafon, 


Conseiller à la cour d’appel de Basse-Terre, 
M. Masson cl’ magis- 
trat colonial (loi des 28 avril 4919 et 16 juillet 
1930). 

Président du tribunal de première instance 
de Joigny, M. Priou, juge d'instruction de 
% classe au tribunal de première instance 
d'Epernay, en remplacement de M. Milliud, 
qui a été mis en congé de longue durée. 

Président tribunal de première inslanec 
de Pont-l'Evêque, M. Viguier, juge de 2° classe 
au de première instance de Mil:au, 
en remplacement de M: Monti-Rossi, qui a été 
nommé président du tribunal de première ins- 
tance de Caen. 

Président du tribunal de première instance 
de Redon, M. Dumouin, juge d'instruction de 
2 classe au tribunal de première instance de 
Bastia, en remplacement de M. Boyer, qui a 
été mis, sur sa demande, en disponibilité. 

Président du tribunal de première instance 
de Vesoul, M. Reboussin, juge de 2s classe au 
tribunal de première instance de Besançou, 
en remplacement de M. Galliot, qui a été ad- 
mis à faire valoir ses droits à la retraile. 
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Président du tribunal de première instance 
de Vitré, M. Lecomte, juge d'instruction de 
2° classe au tribunal de première instance de 
Vitré, en rempacement de M. Bringard, qui 
a été nommé président du tribunal de mpre- 
mière instance de la Roche-sur-Yon. 

Juge an tribunal de première instance de 
Lille, M. Lemoine, magistrat en congé de 
longue duréo, en reanplacement de M. Mal- 
blanc, qui a été à faire valoir ses droits 
à Ja retraite. 

Juge au tribunal de première instance de 
Quimse", M. Heraud, juge de 2° ciasse au tri- 
Dbunal de première instance de Blais, rem- 

lacement de M. Le Zant, qui à été admis à 
aire va.n:r ses droits à ja retraite, 

Juge de ?% classe su tribunal de première 
instance d'Agen, sur <a M. Aigon, 
juge de 2 classe au tribunal de première ins- 
tance de Tarbes, en remplacement-de M. ‘Tou- 
zet, qui à élé nommé président du tribunal 
de première instance de Marmande, 

Juge de 2e cjasce au tribunal de premièrs 
instance de Tarhes, sur £a demande, M. Lebe, 
de 2e casse au ‘rihunal de nremière ins- 

ance de Nentron, en remplacement de M. Ai- 
gon 

Juge de 7e classe au tribunal de prern'ère 
fnstance d'Ajaccio, M, Colonna, jige suppléant 
rétribué du ressort de Ja cour d'appel de 
Nancy, cn remplacement de M. Susini, dé- 
cédé. 

Juge de 2e cissce on tribunal de première 
Instanco de Hharunne, sur sa dernande, 
M. Liard, juge de 2e classe au fribumal de pre- 
mière insiance de ini-Palais. en remplace 
ment de M, LDeleris, dont la démission a été 
eccepice. 

Juge de 2 classe au tribunal de première 
Instance de Rergerac, sur sa demande, M. Gil- 
Jet, juge de 2e classe au tribunal de première 
fnetance de Saint-Ainand, en remmacement 
de M. fandon, qui a été jnge !ribunal de 
première instance de Limoges, 

Juze de 3e clasce an ‘rbunal de première 
fnslanco de Cambrai, M. Bourguet, juge sup- 
pant rélribué dn ressort de la cour d'appel 
d'Amiens, en remplacement de M, Trunet, qui 
a éié nommé juge ax tribunal de première 
fnsiance de Bressuire, 

Juge de 2% classe am tribunal de première 
fnstance d2 Châtellerault, sur sa demande, 
M. Andrault, juge de 2e classe au tribunal de 
première instance de Civray, en remplace- 
ment de M. Chaussebourg, décédé. 

Juge de % classe an tribunal de première 
instance de Douai, M. Lemaire, juge suppléant 
rétrihué# du ressort de Ja <our d'appel de 
Douai, en remplacement de M. Momot, qui a 
été nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de Rethel. 

Juge de 3% classe an tribuna: de première 
Instance de Moulins, M. Pougheon, juge sup- 
piéant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Riom, en remplacement de M. Vanbele, 
qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Cusset, 

Juge de 2% ciasse ax tribunal de première 
fnstanre du Puy, sur sa demande, M. Guerin- 
long, juge de ?° cjasce au tribunal de pre- 
mière jnslance de Florac, en remplacement 
de M. Bruyas. qui à été nommé juge eu tribu- 
pal de première instance de Bourg. 


Décret du 19 juillet 1948 
portant nomination d'un magistrat. 


Por décret en date du 49 juillet 1938: 

Sont annulées les dispositions de l'arrêté du 
47 avril 1945 du garde des sceaux, ministre de 
la justice, par lesquelles M, Sautai, juge d'ins- 
truction de 2e classe au tribunal de première 
instance d'Arras, à été admis d'office à faire 
valoir ces droits à la retraite. 

M. Sautai est nommé juge de 2e classe au 
tribunal de première instance de Doullens, 
en remplacement de M. Vincent, qui a été 
nommé juge au tribunel de première instance 
de Montdidier. 


Décret du 19 juillet 1948 reportant l'ancien- 
neté de M. Brickert et portant nomination 
de ce magistrat, 


Par décret en date du 19 juillet 1948° 

L'ancienneté de M. Brickert dans ses fonc- 
tions de juge suppléant rétribué du ressort de 
la cour d'appel de Colmar est reportée du 
22 décembre 1946 au 291 décembre 1943. 

M. Brickert, juge suppléant rétribué du res- 
sort de ja cour d'appel de Colmar, est nommé 
juge de 3° classe au tribanal cantonal de Boux- 
Willer, à compiler rétrorctivement du 31 dé- 
cembre 1945, en remglacemment de M. Halb, 
qui a été nommé vice-président au tribunal 
de pretnière instance de Bordeaux. 

— + 6 +— 


de juges au tribunal miltitai 


Décret du 19 juitiet 1948 portant désignation 
ire de Marseille. 


Par décret en date du 19 juillet 41948, 
MM, Rousselet, Miche: et Perrier, juges au 
tribunal de première instance de Marseïlle, 
sont désignés, en cas d'exmipêchement dûment 
constaté de MM. Del'our de Chazelles, Gau- 
daire et Raymond, juges audit tribunal. pour 
faire partie, jusqu au 1* octobre 1948, du tri- 
bunal militaire permanent de Marseille, de- 
vant connaître du jugement des crimes et dé- 
lits contre La sûreté extérieure de lElat, 
mettant en cause, soit avec des soldats, ca 
poraux, brigadiers, caporaux-chefs, brigadiers 
chefs, sous-afficiers et officiers jusqu’au rang 
de livuterant-colonel exclusivement assi- 
milé:, soit séparément, des personnes étran 
gères aux armées. 

—*+ 


Décret du 19 juillet 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants, 


Par décret en dale du 19 juillet 4948, M. Du- 
puy, juge au tribunal de première instance de 
Saint-Brieuc, est désigné pour exercer pendant 
trois ans les fonctions de juge des enfants au- 
dit tribunal; en remplacement de M. Cadie, 
dont la démission a été acceptée. 


Décret du 19 ur“ 1948 tant nomination 
‘u 


Par décret en date du {9 juillet 1948, M. Ben- 
lahreche Abdesselam Lachadel, à Djelfa, 
nommé cadi à la mahakma de cette localité, 
en remplacement de M. Harchaoui, décédé. 


Décret du 19 juillet 1948 ant nomination 
d’'interprètes j ires. 


Par décret en date du {9 juillet 1948: 

M. Mereuri (Tonssairnt}, interprète judiciaire 
à la Calle, est aflecté, sur sa demandes, en 
la même qualité, à la justice de paix de Condé- 
snendou, en remplacement de M. Lleu. 

M. Eleu ‘{Jarques-Christion), interprète fu- 
diciaire à Condé-smendow, est affecté, sur sa 
dernande, en la mëms qualité, à Ja justice de 
paix de la Calle, en remplacement de M. Mer- 
cur. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 48-1219 du 19 juillet 1948 modi- 
fiant le décre: n° 46-257 du 21 février 
1946 fixant le statri du cadre temporaire 
des personnels du commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport dn ministre des affaires 

étrangères, du mirstre des finances et des 

affaires économiques et du secrétaire 
rc pt aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 
portant création du cadre temporaire des 
agp pour le gouvernement militaire 

ançais dans les territoires “occupés 

Vu le décret n° 45-0141 du 26 décembre 
1945 portant création du commissariat gé- 
néral aux affaires allemandes et autri. 
chiennes, modifié par le décret n° 46-2 du 
3 janvier 1946; 

u le décret n° 46-1836 du 20 août 46 
portant rattachement du commissariat gé. 
néral aux affaires allemandes et autri. 
chiennes an ministère des aflaires étran- 
gères et réorganisation du comité inter- 
ministériel pour les affaires allemandes et 
autrichiennes ; . 

Vu le décret n° 46-257 du 21 février 1946 
fixant le statut dm cadre raire des 
personnels du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes ; 

Vu le décret n° 47-2317 du 10 décembre 
1947 relatif aux attributions du secrétaire 
d'Etat aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, 


Décrète : 


Art. {. — Les articles 6, 7, 8 et 9 du 
décret n° 46-257 sont abrogés et remplacés 
par ceux ci-après : 

« Art. 6. — Les sanctions disciplinaires 
dont sont passibles les personnels du cadre 
temporaire sont: 

« L’avertissement; 

« Le blâme avec inscription au dossier; 

« La suspension de fonctions pour uns 
durée d’un à hui: jours; 

« La suspension de fonctions pour une 
durée de neuf à quinze jours; 

« Le déplacement 

« La rétrogradition d'échelon; 

« La rétrogradation de classe; 

« Le licenciement. 


« Les agents fonctionnaires ou militaires 
susceptibles d’être sanctionnés d'une ré- 
trogradation d'échelon ow de classe seront 
automatiquement remis à la disposition 
de leur administration d’origine par me- 
sure disciplinaire. 

« Le déplacement d'office, la rétrograda- 
tion d’échelon et la rétrogradation de 
classe, ainsi que le licenciement et, pour 
les agents fonctionnaires, la remise à la 
“disposition de leur administration d'ori- 
qu ar mesure disciplinaire, entraînent 
a radiation du tableau d'avancement. 


« Art. 7. — Le pouvoir disciplinaire ap- 
partient au secrétaire d'Etat aux affaires 
allemandes et autrichiennes, qui pourra 
de déléguer en tout ou partie. 

« L'avertissement et le blâme avec ins 
eription au dossier et Ja suspension de 
fonctions d’un à huit jours sont pronon- 
cés par décision motivée de lautorité 
ayant pouvoir disciplinaire, sans consulla- 
tion dw conseil de discipline, Les autres 
sanctions disciplinaires sont prononcées 
après avis motivé des commissions admi- 
nistratives paritaires siégeant en conseil 
de discipline. 

« Art, 8& — [La suspension de fonctions 
par mesure discipiinaire entraîne Ja sup- 
pression de tout traitement ou indemnites 
à l'exception de celles à caractère fami- 
lial. L'agent suspendu conserve les avan- 
tages matériels, logement, nourriture, etc. 
dont il bénéficiait. 

« Art. 9. — À titre conservatoire et avant 
toute mesure disciplinaire, le éecrétaire 
d'Etat peut suspendre de ses fonctions tout 
agent accusé d'une faute grave ou soumis 
à une enquête administrative, mis en état 
d’arrestation ou traduit devant un tribu- 
nal, Il délègne ve droit an secrétaire gént- 
ral du secrétariat d'Etat aux affaires alle- 
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mandes et autrichiennes, au général com- 


mandant en chef français en Allem et 
au haut cemmissaire de la République 
françcaisé en Autriche. 
« Dans cette situation, l’agent suspendu 
erçoit la moitié de son traitement et les 
Füemnités y aflérant, ainsi que la tota- 
lté des allocations à caractère familial ». 
Art. 2. — Le ministre des affaires étran- 
ires, le ministres des finances et des af- 
aires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux affaires allemandes et autrichiennes 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 
SCHUMAN: 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères; 
GEORGES BIDAULT. 
- Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire aux affaires 
allemandes et autrichiennes, 

PIERRE SCHNEITER. 

Le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme admi- 
nistrative, 

JEAN BIONDI, 
Le Secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 


Décret n° 48-1220 du 19 juillet 1948 modi- 
fiant le décret du 21 février 1946 réglant 
la situation des personnels placés sous 
l'autorité du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes et 
n'appartenant pas au cadre temporaire 
des personnels du commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
éirangères, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, 

Vu le décret n° 45-0141 du 20 décembre 
1915 portant création du commissariat gé- 
néral. aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, modifié par le décret n° 46-2 du 
+ janvier 1946; 

Vu le décret n° 46-1836 du 20 août 1946 
portant rattachement du commissariat gé- 
néral aux affaires allemandes et autri- 
chiennes au ministère des aflaires élran- 
gères et réorganisation du comité inter. 
ministériel pour les affaires allemandes et 
avtrichiennes ; 

Vu le décret du 21 février 1946 réglant 
la situation des personnels placés sous 
‘autorité du commissariat général aux 
aflaires allemandes et autrichiennes et 
n’appartenant pas au cadre des 
personnels du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes ; 

Vu le décret n° 47-2317 du 10 décembre 
1917 relatif aux attribntions du secrétaire 
d'Etat aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, 

Décrète: 

Art, 4e, — L'article 40 du décret du 
21 février 1946 susvisé est abragé et rem- 
placé par la disposition suivante : 

« Art, 10. — Le personnel auxiliaire en 
Eérvice dans la métropoie est rémunéré 
Gains les conditions fixées par le décret 


du 22 mai 1945 fixant le régime de rému- 
nération applicable aux 
l'Etat; il est soumis à l'ensemble des dis- 
ositions statutaires applicable à ces auxi. 
aires », 

Art. 2. — Les dispositions du chapitre V 
du décret du 21 tévrier 1946 susvisé sont 
complétées ainsi qu’il suit: 

« 4rt. 11. — Les sanctions disciplinaires 
dont sont passibles les personnels auxi- 
liaires en service en zone occupée sont: 

« L'avertisserment ; 

« Le blâme, avec inscription au dossier; 

« La suspension de fonctions pour une 
durée d’un à huit jours; 

« La suspension de fonctions pour une 
durée de neuf à quinze jours; 

« Le déplacement d'office par mesure 
disciplinaire ; 

« Le licenciement, 

« Art. 12. — Le. pouvoir disciplinaire 
äppartient à l'autorité investie du pouvoir 
de nomination. IL peut être délégué, en ce 
qui concerne l'avertissement, le blâäme, la 
re ension de fonctions et le déplacement 

office. 

« Les sanctions disciplinaires, à l’excep- 
tion de l'avertissement et du bläme avec 
inscription au dossier et de la suspension 
de fonctions d’un à huit jours, sont pro- 
noncées après avis motivé des commis- 
sions administratives paritaires siégeant 
au conseil de discipiine. 

« Art. 13. — La suspension de fonctions 
entraîne la suppression de tout traitement 
ou indemnité, à l'exclusion de celles à ca- 
ractère familial. L'agent suspendu <on- 
serve les avaniages matériels (logement, 
nourriture, etc.) dont il bénéficiait. 

« Art. 14. — A titre conservatoire et 
avant toute mesure disciplinaire, le secré- 
taire général du secrétariat d'Etat aux 
affaires allemandes et autrichiennes, le gé- 
néral commandant en chef français en 
Allemagne et le haut commissaire de la 
République française en Autriche peuvent 
suspendre de ses fonctions tout agent 
accusé d’une faute grave ou soumis à une 
enquête administrative, mis en état d'ar- 
reslation ou traduit devant un tribunal. 
lis peuvent déléguer ce droit aux admi- 
nistrateurs généraux ou personnel de rang 
correspondant et aux délégués de province. 
Dans cette situation, l’agent suspendu per- 
çoit la moitié de son traitement et des 
indemnités y aflérent et la totalité des 
allocations à caracière familial ». 

Art. 3. — Les articles 11 et 12 du décret 
du 21 février 1946 précité prendront res- 
pectivement les numéros 15 et 16. 

Art. 4. — Le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux affaires allemandes et autrichiennes 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécuiion du présent décret, 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 

SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances 
et des affaires économaques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires aliemandes et aultrichiennes, 
PIERRE SCHNEITER. 

Le secrétaire d'Etat chargé de ln 
fonction publique et de la réforme 
administralive, 

JEAN BIONDI. 
Le secrétæire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Décret du 19 juillet 1948 portant nomination 
du consul de F à Moukden, 


Par décret date du 49 juillet 1 
M. Sekutowicz is-Jules-Thaddée) 
trateur de 3e classe, 1% échelon, c. argé des 
fonctions de secrétaire d'ambassade de 2° classe 
u consulat de France , €n rem 
placement Dahoui. 


Décret n° 48-1109 fixant les efflectits et le statut 
du personnel de l'administration française 
en Sarre, 


Rectificatif au Journal officiel du 11 juil: 
let 1948 : 


Page 678%, ir colonne, article 16, paragra+ 
phe 1er, lire: « Pour la constitution initiales 
des cadres des agents supérieurs et des atta- 
chés des services de conirôle, il pourra être 
fait appel aux fonclionnäires de la sûreté natio- 
nale et de la police régionale d'Etat détachés 
au S.E, A. A. À., ou aux administrateurs et 
attachés du S.É. À. A. A. afleciés à la date 
du présent décret à la direction des services 
de contrôle du haut commissariat de la Répu« 
blique française en Sarre »; 3° colonne, cha- 
pitre VI, article 29, paragraphe 8, lire: « Les 
trois conseillers ou deux conseillers et le 
directeur des services de contrôle ou leurs 
suppléants ». 

Page 61786, 4 colonne, titre 1M, article 34, 
ge au lieu de: « qui aura effet du 
vier +, lire: « qui aura eflet du juil 
let 4948 ». 


Comité interministériel chargé d'étudier les 
conditions de gestion et de liquidation des 
biens de l'Etat français en Syrie et au Liban. 


Par arrêté en date du 5 juillet 1X8, M, Jean 
Savin, conseiller maître à la cour des comp- 
tes, est nommé président du comité intemni- 
nistériel chargé d'étudier les conditions de 

estion et de liquidation des biens de l'Etai 
rançais en Syrie et au Liban. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Süreté nationais, 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Par du 46 juin 1%8, est muté dans 
l'intérêt du service: M. Despres {Maurice) 
commissaire divisionnaire, en qualité de çhs 
du service des renseignements généraux À la 
gare de Lyon. 


COMMISSAIRES 


Par arrêté du juin 1918, est mu dans 
l'intérôt du service: M. Evene (Yves), com- 
missaire de % classe, au servie des rensel+ 
gnements généraux à Amiens. 


Par arrôté du fuin 1%8, est m'uté 4ans 
l'intérêt du service: M. Blandignières (Char- 
les), coninissaire de 2° classe, au service da 
la sécurité publique à Bourges, 

0 


Par arrèté du 4 juin 1948, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite: M, Ghibaude 
(André), commissaire de {re classe, 


À 
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Par arrêté du 6 juin 1948, est suspendu de 
ges fonctions: M, Fabreguettes (Robert), com- 
missaire de 3 classe. 


Par orrètés du 8 juin 1918: 

L'arrêté suspendant de ses fonctions M. Tis- 
sot (Marcel), commissaire principal de 

classe, est rapporté. 

Sont muiés dans l'intérêt du service: 

M. Tissot (Marcel), commissaire principal 
de 35° classe, au service de la sécurité publi- 
que à Bruay-en-Artois. 

M. Coutant (René), commissaire de fre 
elasse, au service de la sécurité publique à 
la Réunion. 

Est suspendu de ses fonclions avec demi- 
trailemenli: 


M. Reynoard 
classe. 


(Marcel), commissaire de 


Par arrét&s du 40 juin 1948, sont mutés dans 
d'intérél du service: 

M. Gille (René), commissaire principal de 
8° classe, au service de la sécurité publique à 

HER 

M. Ferton (Louis), commissaire de 2e classe, 
au service de Ja sécurité publique à Metz. 

M. Duhos (André), commissaire de 2e classe, 
& la brigade régionale de police judicaire à 
Lille. 

M. Castex (François), commissaire de 3e 
classe, au service des renselgnements géné- 
raux au Perthus. 

M. Long (Michel), commissaire de à classe, 
à Ja brigade régionale de police judiciaire à 
Orléans 

M. Saunier (Roger), commissaire de 3° 
classe, au service de.la sécurité publique à 


Toul. 
© 


Par arrôté du 16 juin 41948, est muté dans 
fintérêt du service: M. Nadaud (André), com- 
missaire principal de 2° classe, à la direction 
générale de la sûreté nationale. 


—+ + 


Par arrêtés du 22 juin 1949, sont mutés dans 
lintérôt du service: 


M. Grassien (Louis), commissaire de 2° 
à la Martinique. 

M. Prud'homme (Pierre), 
æ classe à la Guadeloupe. 


commissaire de 


Par arrliés du 23 Juin 1948: 

M. Guevin (Roger), commissaire de 2 
aasse, est mis en congé avec traitement pour 
une durée de six mois. 

L'honorariat est confér4 À M. Lempereur 
(Aimé), commissaire de 1re classe en retraite. 


— 


Par arrôté du 2%6 juin 1949, est muté dans 


ui! 
l'intérêt du service: M. Rollln (André), com- 
missaire de 2e classe, à la Guyane. 


99 


Rectificatf au Journal officiel du 2% mal 
4918: page 4883, 2 colonne, 23e ligne, au lieu 
de: a M. Remmrd (Maurice), cominissaire de 
dre classe, 1% échelon, au service des ren- 
selgnements généraux à Rennes », lire: « M. 
Renard (Maurice), commissaire de classe, 
der échelon, en qualité de chef du service des 
renseignements généraux à Rennes s, 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 19 juillet 1948 portant attribution 
de commandements. 


Par décret en date du 19 Juillet 1948, les 
officiers désignés ci-après sont nommés aux 
commandements suivants: 

M. le capitaine de corvette Guerre (J.-M.- 
F.-J.), de l'aviso Chevreuil. 

M. le capitaine de corvette de Pasquier de 
Franclieu (J.-R.-M.-G.), de la division navale 
d’escorte n° 8 et du chaland cuirassé Foudre. 

M, Je capitaine de corvette Grincourt (P.- 
0£.-J.), de la division navale d'assaut n° 


Décret du 19 juillet 1948 portant promotion 
au grade de lieutenant (armée de terre, 
active). 


Par décret en date du 19 Juillet 4948, est 
promu au grade de lieutenant, pour prendre 
rang du 1er octobre 1944 (régularisation) : 


CORPS DU MATÉRIEL (ACTIVE) 


M. le sous-lieutenant Jouhaud (Désiré-Albert- 
Lucien-Gaston). 


© 


Décret du 19 juillet 1948 portant promotion à 
titre définitif d'ingénieurs du service des 
poudres (armée active). 


Par décret en date du 49 juillet 498, sont 
promus à titre définitif les officiers du service 
des pqudres (armée active) dont Jes noms 
suivent: 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1936.) 


Au grade d'ingénieur en chef mäilaire 
de 2 classé des poudres. 


M. Fouchier (Jean-Pierre), ingénieur mili- 
taire principal des poudres, en remplacement 


.de M. Ploux, promu. 


Au grade d'ingénieur mülitaire principad 
des poudres. 


M. Domain (Louis - Marie - Georges - André), 
ingénieur militaire de-d4re classe 
en remplacement de M. Fouchier, promu. 


Au grade d'ingénieur principal des travaux 
de poudrerie. 


M. Cessat (Roger - André - Alcide - Célestin), 
ingénieur de ire classe des travaux de pou- 
dreries, en remplacement de M. Deniel, rayé 
des cadres d'office, 


Au grade d'ingénieur de 1re classe des travaux 
de poudreries, 


M. Pallin (Raoul), ingénieur de 2 classe 
des travaux de poudreries, en remplacement 
de M. Cessat, promu. 


Décret du 19 juillet 1948 portant acceptation 
de l'offre de démission présentée par un offi- 
cier (armée de terre, active). 


Par décret en date du 49 juillet 1948, est 
acceptée, pour compter du 6 mars 1948, l'offre 
de démission de son grade d’officier d'active 
présentée par M. le capitaine d’arlillerie €olo- 
niale Aigrot (Adolphe-Pau]-Louis-Jérôme). 

M. le capitaine Aigrot est nommé dans les 
réserves de l'artillerie coloniale avec son grade 
et son ancienneté de grada, pour compter de 


la même date. 
4 À « 


es poudres, | 


| 


Décret du 19 juillet 1948 portant 
(armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 49 juillet 198, sont 
nommés dans les cadres des officiers de 
réserve, À compter de la date de leur admis. 
sion à la retraite, les officiers ci-après dés. 


gnés 
TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Avec le grade de lieutenant-colonel 
M. Brunaux (Firmin-Eugène). 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Avec le grade de lieutenant-colonet, 
M. de Loustal (Yves-Prosper-Félix). 
Avec le grade de commandant, 


Af, Louis (Georges). 
+ 


Décret du 19 juillet 1948 portant nomination 
dans les oatres des officiers de réserve 
(armée de terre). 


Par décret en date âu 19 Juillet 1948, les 
officiers relevant de l'arme du génie, admis 
à la retraite, dont les noms suivent, sont 
nommés avec leur grade dans les cadres des 
officiers de réserve à compter du lendemain 
du jour de leur radietion des cadres de J'ar- 
mée active: 


Génie. 
M. le lieutenant-co'onel Lerède (Paul-Matre 


_rice). 


M. le lieutenant-colonel Olmi (André-Tous- 


_saint-Afthur). 


M. Je lieutenant<olonel Renoux (Roland- 
Marie-Pierre-Charles). 


M. le chef de bataillon Hervé (Francis-Eu- 
gène-Maric). 

M. le chef de batailion Jouan (Alfred-Iéon- 
Pierre-Théodore). 


M. le lieutenant Barbier (Raymond-Luclen). 
M. le lieutenant Thinard (Arcade-Raoul), 


SERVICE DES BATIMENTS 


Cadre des adjoints. 


M. le chef de bataillon Dessauger (Icnrt 
Marie-Joseph). 

M. le capltaine Campovecchio (Toussaint 
Michel-Noël). 

M. le capitaine Reynaud (Florian-Georges). 


Décret du 19 juiliet 1948 portant nomination 
dans le grade de sous-lieutenant de ré 
serve. 


Par décret en date du 49 Juillet 1948, son 
nommés au grade de sous-dieutenant de 7 
serve pour prendre rang du 18 février 1948, 
les aspirants dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


MM. Appia (Daniel-Franck).. 
André (Philippe-Raymond). 
Arcnillas (Marcos-Emile), 
Barbier (Pol-Eugène). 
Bayerque (Gérard-Gaston). 
Bergeron (Claude-Georges). 
Besson (André-Marie). 
Bessou (Gilbert-Hubert). 
Blandeau (Claude-André). 
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Boissct (Pierre-Etienne), 


Portaud (Louis). 
Bouttemy (Jacques-Bernard). 
Cady (René-François). 

de Cazotte (Jacques Charles). 
Ghabiron 
Churmpy (Jacques-Louis). 
Chansardon (Michel-André). 
Creuset (Louis-IHenri). 
Dabadie (Pierre-Vicltor). 
Necocq (Pierre-Marcel). 
beloule (Henri). 

Depart (Michel). 

Dore (Michel-Robert). 
Dubost (Marc-José). 
Dubreuil 
Pufour ristian-Edmond),. 
Dbumesnil (Glaudc-Alain), 
hurand (Roger-Louis), 
Faucoraprez (Emile-Françols}, 
l'ayard (Jacques-Frédéric), 
Fecrrasse (Claude-Marcel). 
Fournet (Etienne). 
Gautheron (Georgxs Marley, 
Guez (Marcel-Emi!e). 

Hamelin (Daniel-Pivrre). 

Kiffer (Nicolas-Vicior). 
Ladan-Bockairy (Louis-Charles), 
Lagny (Michel-Maric). 


dc Lalande (Bertrand-Iector). 


Legrand Andre 
Lemaire (Pierre-André), 
Lepoivre (Bernard-Marie). 
Lerale (Roger-Yves). 
Loustau (Jean-Pierre), 
Maiichaud (CGaude-Jean). 
Manillier (Michel). 

Marie 
Masse (Gérard-Roger). 
Massy 
Mincheneau (Claude-Serge). 
Morel (André-Joanny). 
Mulard (Jacques-Jean), 
Neyrand (Charles). 
Pauchuquet (Roland-Lucien). 
Péchaud (René). 

Pépin (Jean). 

Petit (Guy-André). 

Petit (Robert). 

Picart (André-Roger). 
Pinchon (Michel-Auguste). 
Rambaud (Jacques-Michel), 
Pouault 
Rouquie (Roger-Lucien), 
Roure (Georges-Lenoît), 
-Salie (Paul-Hippoiyte). 
Salmon (Glaude-Henri). 
Sanson (Bernard-Georges}. 
Sicard (André-Fernand). 
Spitzer (Bernard-Jacques), 
Thomas (Charles-Louis}, 
Valeite (Alain-François). 
Van Rechem (Jean-Victor), 
Callicu 
Desrelle Jean Je 
Frabolot (Yves-Jean). 


Sanoner (Alain-Marie). 


Carrot (Joseph-Vital). 
Lassoujade (Guy-Marc). 
Lorthiois (René-Gérard). 
Fourtier (Jacques). à 
Sanselme (Pierre-Jacques). 
Dezellus (Claude-Marie). 
Guégan (Jean-Maric) 


Arme blindée et cavalerie. 
d'Ax de Cessales (Marie-François). 


Carron de La Carrière (Yves-Marie). 


Cnatelain (Jean-Paul). 
Dabin (Pierre-Jean). 
Bamay (Guy-Marie). 
Dognin (Xavier-Joseph}, 
Dorsene (Bruno-Henri), 
Faure {Michel-Pierre). 
Feron (Claude-Marie). 
Frelat (Danie!-Roberl), 
Jartisant (Jean-Paul). 
Leclereq (Jacques-Marcel)s 
Lezaire (Jean-Marie). 
Nicoias (Maurice-Murie). 
Passeron (André-Gaston). 
l'eyronnaud (André-François): 
Piar (Guy). 

Roustang (PaulMarie). 
Roux {Claude-Flavien). 
Thiriez (Georges-Robert). 
Thomas {Georges-Y von). 
Maginot (Pau*-Philippe). 
Bonnet (François-Robert}s 


MM. Prablanc (Marc). 
Martin (Jacques). 
Latappy (Jean-Louis). 
de Rozières (François). 


Artillerie, 

MM. Rraft (Sigbert). 
Coulin (Michel-Marie), 
Jarrige (Yves-Elic). 
Jelong (Robert-Henri), 
Maloisel (Paul). 
Normand (Jacques-Eugène), 
Perisse (Paul). 
Ramier (Maurice-René). 
Richard (Maurice-Emmanuel}, 
Devèze (Félix). 


Train. 


MM. Buffier (Jacques-Louis), 
Delvaux (Louis). 
Drumez (André-Jacques). 
Flambart (Guy-Pierre). 
Forlis (Jean-Henri). 
Lallemand (Jean-Georges}, 
Lovera (Pierre-Baptiste). 
Rohrmann (Ertiried-Munster}, 
Saudout (Jean-Jacques). 
Soleillant (Jack-Nizier), 
Dubus ({Léon-Adrien). 
Carpentier (Pierre). 
Dellamonica (Pascal). 
Maury (Joseph-Marius): 
Sepieter (Henri-Jean). 
Fauchille (Patrick-Picrre}, 
Laclie (Jäck-André). 


Génie. 


MM. Mayeras (Michel). 
Sanchez (Marcel). 
Lasserre (Jean). 
Pinlou (Jean-Marie). 
Sceli (Jean). 
Floreutin (Robert-Gabriel), 
Besnard (Jean-Eugène),. 
KRaïbaut (Georges-Albert-Emile}, 
Connen (René-Jean-Frédéric). 


Transmissions. 
MM. Colson (André). 
fsérard (Jacque-Ernest). 
Grau (Georges). 
Jeanberne (Bernard-Eugène), 
Buns (Marcel-René). 
Elleboode (Jacques-Georges). 


Matériel. 
M. Kopp (Georges-Paul). 


Antendance. 


MM. Poidin (Jacques), 
Morüärel (Jean). 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 


MM. Bessiron (Cuarles-Joseph-Félix), 
Wester {Jean). 
Maso 
Pierre (Claude). 
Weïlter (Jean-Pau]l-Louis). 
Ragot (René). 
Chauvet (Pierre-Marcel). 


Artitlerie, 
M. Plumejeaud (Guy-Alfred). 


Décret du 19 juillet 1948 portant nomination 
dans l2s réserves (armée de terre). 


Par décret en dale du 19 juillet 4918, sont 
nommés dans le cadre auxiliaire du service 
de l'intendance: 


FONCTIONNAIRES 
Au grade d'intendant militaire de 1re classe. 


M. Martnelli (Etienne-Antoine), intendant 
militaire de {re classe, rayé des contrôles 
l'armée aclive (relraile), 


M. Canava (Hyacinthe), intendant militaire 
de 1r classe, rayé des contrôles de l'armée 
active (retraite). 


Au grade d'intendant militaire adioint. 


(Pour prenére rang du 4er juin 4946.) 
M. Brisset (Chardes-Lucien), capitaine de né 
sèrve d'infanterie, administrateur civil 
3% class au ministère des anciens côombat- 
tants et victimes de la guerre. 


Au grade d’attaché.de 1re classe à l'intendance 


(Pour prendre rang du % mars 1939.) 
M. Bernhard (Raymond-Louis-Jacques), 
tenant de réserve d'artillerie, conseiller de 
préfecture. 


(Pour prendre rang du 4 juillet 1942.) 

M. Cercelle (Paul-Georges), lieutenant de 
réserve dinfunterie, acministrateur civil de 
> classe au ministère des finances. 


Au grade d’attaché de 2° classe à l'intendance. 


(Pour prendre rang du 13 juillet 1938.) 


M. Bornecque (Edouard-Marie-Georges), sous- 
lieutenant de réserve d'infanterie, sous-préfet, 


(Pouz: prendre rang du 1er février 1910.) 

M. Erignac (René-Jean-Louis), sous-lieute- 
nant d'administration de réserve du service 
de l'intendance, sous-préfet, 


(Pour prendre rang 
à la date du présent décret.) 

M. Ferran (Georges-Casimir-Damien), 
chal des logis chef de réserve d'artillerie colo- 
niale, administrateur civil de 2° classe au 
ministère des finances. 

M. Estebe (Pierre-Auguste), sergent de 
réserve d'infanterie, administrateur civil de 
3° classe au ministère €es finances. 

M. Wiltzer (Marcel-Ernest-Jules-Pierre), mæ 


‘réchal des logis de réserve du train, sous- 


préfet, 

M. Cay (Paul-César-Marius), marechal des 
lolgis de réserve du train, sous-préfet. 

M. Benoît (Marcel-Robert), sergent de ré 
serve de l’intendance, sous-préfet. 

M. Malevikle (Georges-Camille), adjudant de 
réserve de l'intendance, maître des requêtes 
au conseil d'Etat. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Au gra: de lieutenant d'administration. 
(Pour prendre rang Cu 29 septembre 4950.) 


Haibiliement et campement. 
M. Favier {Françiis-Gustave-Jacques), Hew 
tenant d'administration de réserve du service 
de santé (changement de service). 


Décret du 19 juillet 1948 portant changement 


d'arme (armée de terre, réserve). 


Par Cérret en date du 19 juillet 4918, est 
admis par voie de changement d'arme, aves 
son grade et son ancienneté <e gride, dans 
les cadres des réserves de linfan €Colo- 
niale, pour compter de la date du présem 
décret, le licutenant de réserve d imanterie 
métropolitaine Lamy (Lucien-1ouis-Charles}. 

© 


Décret du 19 juillet 1948 portant changemem 
d'arme (armée d2 terre, réserve). 


Par décret en date du 19 juillet 1948, est 
admis, sur sa Cemande, par voie de chan- 
gement d'arme, avec son grade et son an 
ciennelé de grade, dans fes cadres de réserve 
de l'infanterie coioniale, compter de la 
date du présent décret, le sous-lieutemant de 
réserve d'infanterie métropolitaine Bleuse 
(Jacques-Pierre). 
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Vécret du 19 juillet 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décret en date &u 19 juillet 1918, sont 
admis, par voie de d'arme, dans 
bes cadres de réserve de l'infanterie coloniale, 

ur compter de la date du présent décret, 

officiers de réserve de cavalerie désignés 
ci-après : 

M, le capitaine Lecocq de la Frémoncière 
Didier-Jean-Marie), 

Les lieutenants: 


MM. Chanut (lenri-Louis), 
Guerou (Armand-Charles), 
Roblot (Michel-Louis). 
Witkowski (Claude), 
Les sous-lleutenants: 

MM. Benoist (Jacques), 
Bloch (Denis). 

De Perthois (Alain). 

Marietti {Pascal-Victor), 

Osieka (Hubert). 
& 


Décret du 19 juillet 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 19 Juillet 1948, sont 
admis sur leur demande, par voie de change- 
ment d'arme, avec leur grade et leur an- 
cienneté de grade, dans les cadres de réserve 
du service des matériels et bâtiments colo- 
niaux, pour compter de la date du présent 
décret, les officiers de réserve d'artillerie co- 
boniale désignés ci-après: 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


M. Je lieutenant Deaux (Samuel-Raymond- 
Georges). 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


M. le sous-lieutenant Roux (Henri-Pierre- 
Beni). 
+ +- 


Pbéocret du 19 juillet 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 19 juillet 1948, sont 
admis, par voie de changement d'arme, dans 
les cadres de réserve de l'infanterie cooniale, 

ur compter de la du présent décret, 

s officiers de réserve d'infanterie métropo- 
litaine désignés ci-après: 

M. le lieutenant-colonel Mangin 
Œugène;. 

M. le chef de bataillon Dupont (Maurice). 


(Louis- 


Les capitaines: 


MM. Ansot (Jacques-Louls) 
Blanc (André-Henri-Louls),. 
Hermetz (André-Raymond-Jules). 
Lejal (Jean-Gustave). 
Lerou (Maurice-Bernard). 
Mialhe (Picrre-Marie-Joseph). 
Perreard (Camille) 
Rouan 
Vauthelin (Ilenri-Char!es). 


Les lieutenantes: 


MM. Attali (Yves). 
Bardou (Robert-Marie). 
Bessaguet (André-Jean). 
Bontoux (Albert-Marie). 
Carrière (David-Jean-Louis), 
Delamare (Marcel). 
Dugauquier (Jean-Ferdinand). 
Fricker (Pierre-Paul). 
Gerard (Gecrges-André). 
Gerari (Jean-Marie). 
Guilly (Raymond-Antoine). 


MM. Hehmreich (Johann-Léopold). 
Landrieu (Daniel-Louis). 
Latour (Camile-Jean). 
Leonard (Joseph-Jean-Baptiste). 
Loesle (René). 

Martin (Raymond-Louis). 
Montheard (Pierre), 

Mora (Marc-Louis). 

Olive (J4an-Elie), 

Pradal (Léon Elie). 

Plumet (Charles-Arthuz) 
Renouart (Georges-Louis). 
Rouffet ‘’Pierre-Charles) 
Tardy (Georges-Gabriel). 
Vanlerenberghe (Roger-Marcel). 
Verchain (Albert). 
Wattebled (Maurice-Jean). 
Zwingelstein ‘{Louis). 


Les sous-lieutenants: 
MM Borras (Louis-Marcel). 
Beaumont (Jean-Albert}, 
Casteres (Pierrc-Joseph). 
Champean (Jean-Armand). 
Conjat (Raymond). 
Dinand (Marcel). 
Drut (Francis). 
Dureui (André-Louis). 
Favier (Jean-Michel), 
Laëhuie (Jean-Paul). 
Liegeard (André). 
Luc (Jean-René-Marie] 
Marchal {Robert-William). 
Menard (Edmond) 
Mugnier-Pollet (Jean-François). 
Sembres (Ulysse-Jean-Baptiste-Marius). 
Van Den Brule de Regis (Guy-Jacques). 
Wewig (Hermann). 


Décret du 19 juillet 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve), 


Par décret en date du 19 juillet 1948, sont 
admis, par voie de changement d'arme, dans 
les cadres de réserve Ge l'artillerie coloniale, 
pour compter de la date du présent décret, les 
officiers de réserve d'artillerie métropolitaine 
désignés ci-après: 

Les capitaines: 
MM. Ménager (François-Louis-Adolphe). 
Thuillier (Robert-Jacques-Pierre). 


Les licutenants: 

MM. Bertrand (Guy-Prosper-Isidore). 
Gaunand (Robert-Eugène-Joseph). 
Pote (Robert-Jacques-Picrre). 


M. le sous-lieutenant Niney (Paul-André). 
—+ 0 +- 


Décret du 19 juillet 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre réserve). 


Par décret en date du 19 juiilet 1918, sont 
admis, par voie de changement d’arme, dans 
les cadres de réserve du service de santé 
colonial, pour compter de la date du présent 
décret, les officiers de réserve du service de 
santé métropolilain désignés ci-après: 
médecin lieutenant Devarieux (Etienne- 

arie}. 


Les pharmaciens sous-lieutenants: 
MM. Boisson (Lucien), 

Claret (JeinMarie-Félix). 

Iorth (René). 


M. le dentiste capitaine Tuernal Vatran 
(Ernest-Paul-Jacques). 


Les dentistes licutenants: 

MM. Lenormand (Lucien-Gharles). 
Rodulfo (lHector-Joseph-Léo), 
Simonet (Henry). 


M. le dentiste sous-lieutenant Isigkeit (An- 
dré-Germain). 


Décret du 19 juillet 1948 portant 
d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 19 AR 1918, sent 
admis dans le corps du matériel, à compte de 
ce 2 les officiers de réserve ci-a: dés: 
gnés: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 


M. Lonardi (Paul), lieutenant-colonel € 
réserve d'infanterie coloniale. 


Avec le grade de commandant. 


M. Veyrenche (André-Léonce-Jean-Josepà), 
commandant de réserve d’infanterie. 


Avec le grade de capitaine. 


M. Hacot (Michel-Marie-Paul-Maurice-Joseph), 
capitaine de réserve d'infanterie. 

M. Baverez (Roger-Marie-Ernest taime 
de réserve d'artillerie coloniale. 

M. Pollani (Jean-René), capitaine de réserve 
d'infanterie. 

M. Pfefler (André-Jean-René), capitaine de 
réserve d'artillerie. 

M. Le Roux (Yves), capitaine de réservw 
d'infanterie. 

M. Ruban (Georges-Adrien-Lucien), capKaine 
de réserve d’arlillerie. 


Avec le grade de lieutenant. 


- M. Martinet (Jacques), lieutenant de réserve 
d'artillerie. 

M. Vibrac (Jean-Maurice), lieutenant é 
réserve d'infanterie. 

M. Kreiss (Philippe-Daniel-Armand), leute- 
nant de réserve d’iufanterie 

M. Platrier (Aïlbert-Hippolyte-Narcisse), Meu- 
tenant de réserve d’infanterie, 

M. Bages (André-Jean-Paul), lieutenant ée 
réserve du génie. 

M. Cartier dit Bernard (Charles), lieutenant 
de réserve d’artillerie. 

M. Tardieu {Robert}, lieutenant de réserve 
d'artillerie. 

M. Dargon (Fernand-Jean), lieutenant de ré 
serve d'artillerie. 

M. Ralli (Etienne-Georges), lieutenant ée 
réserve d'infanterie 

M. Menardon (Marcel-Henri), lieutenant de 
réserve de l’arme blindée et de la cavalerie. 

M. Baudrier (André), lieutenant de réserve 
du génie. 

M. Dubreuil (Roger), lieutenant de réserve 
d'artillerie. 

M. Montel Saint-Paul (Roger-Constant-André/}, 
lieutenant de réserve d’infanterie. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


M. Lauvin {Robert-Louis), sous-lleutenant de 
réserve d'infanterie. 

M. Landry (Emile-Gaston-Henri), sous-leute- 
nant de réserve de l'arme blindée et de m 
cavalerie. 

M. Cliquet (Guy-Andzé), sous-lieutenant de 
réserve d’infanteric. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Avec le grade de commandant. 


M. Durgent (Marcel-Jean-Léon), chef d’es- 
cadron de réserve d'’artilierie. 

M. Toquer (Joseph-Marie-Jean-Toussaiat), 
commandant de réserve d'infanterie. 

M. Freuchet (Emile), commandant de #- 
serve d'infanterie coloniale. 


. 
] 
ge 
] 
ré. 
ré. 
à 
| 
ré 
ni 
d' 
ni 
te 

M 
| 
{ 
| 


à), 


96 Juillet 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7337 


Avec le grade de capilaîne. 


M. Durieux (Désiré-Paul-Eugène), capitaine 
de réserve du train. 

M. Sene'et (René-Gustave}), capitaine de ré- 
serve d'infanterie. 

M. Casta (Marie-André-Xavier-Barthélemy- 
Napol‘on), capitaine de réserve d'artillerie 

M. JIsman (Marccl-A'bo“), capilaine de ré- 
serve d'infanterie. 


Avec le grade de lieutenant, 


M. Robardet (Georges Robert), liculenant de 
séserve d'infanterie coloniale. 

M. Deniau (Roger-Fernand), lieulenant de 
rése:ve d'infanterie. 

M. Keroul (Georges), licutenant de réserve 
du train. 

M. Bouthor (Romual-Armand), lieutenant 
de réserve d'infanterie. 

M. Jamelin (Renc-Joseph-Eugène), lieute- 
nant de réserve d'infanterie, 

M. Jicymes (Roger-Victor-Félix-Auguste), 
tieutenant de réserve d'infanterie. 

M. Chemit (Raymond-André), livutenant de 
réserve du train. 

M. Drouilleau (Paul-louis-Auguste), lieute- 
aant de réserve du train. 

M. Daoudal (Louis), licutenant de réserve 
d'artillerie. 

M. Renateau (Henri Edmond), lieutenant de 
céserve d'arlilerie. 

M. Arnaud (Paul-Auguste-Germain), lieate- 
nant de réserve d'infanterie. 

M. Caperony (Jacques-Gaston-Marle;, reu- 
tenant de réserve d'infanterie. 

M. Le Guillanton (Joseph-Félix-Joachim- 
Marie , lieutenant de réserve d'infanterie. 

M. Bciuet (Paul-Louis), lieutenant de réserve 
d'infanterie 

M. Marchal {Gustave-Valentin), lieutenant de 
réserve d'infanterie 

M Moraux-Hocry (Jacques-Charles), lieute- 
nant de réserve d’in:anterie. 

M. Omerin (Pierre - Noël), lieutenant de 
réserve d'artillerie. 

M, Poupart (Robert - Jean - Maurice - René), 
lieutenant de réserve d'artillerie. 

M. Kerveillant (Corentin}. lieutenant de ré- 
d'infanterie. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


M. Jeunesse (Maurice-Albert), sous-lieute- 
nant de réserve d'artillerie. 

M. Joly (Julien-Alfred), sous-lieutenant de 
réserve d'artillerie. 

M. Leonard (Raymond-François), sous-lieu 
{enant de réserve d'infanterie. 

M. Roux (Léon-André), sous-lieutenant de 
réserve d'infanterie. 

M. Monge (Albert-Auguste), sous-lieutenant 
{ réserve de l’arme blindée et de la cava- 
erie, 

M. Legay (André-Emile), sous-lieutenant de 
réserve d’igfanterie. 

M. Contre (René-Philippe), sous-lieutenant 
de réserve d’infanterie. 

M. Mouchard (Robert-Achille), sous-lieute- 
nant de réserve d'infanterie. 

M. Gallet (Georges-André), sous-lieutenant 
de réserve d'infanterie. 

M. Potherat (Georges-Edmond), sous-lieute 
nant de réserve d infanterie coloniale. 

M. Bard (Léon-René-Armand), sous-lieute- 
nant de réserve d'artillerie. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Avec le grade de commandant. 


M. Richard (Claude-Joseph). commandant de 
réserve d'infanterie. 


Avec le grade de capitaine. 


M. Metivet (Georges-Lucien), capitaine de 
réserve d'infanterie, 

M. Guillier (René - Eugène - Adolphe-Henri), 
capitaine de réserve d'infanterie. 

M. de Faultrier dit de Corvol (Joseph-Marie- 
Louis), capilaine de réserve d'infanterie. 

M. Mouazan (Louis-Charles-Ernoull-Antoine), 


capitaine de réserve d'infanterie, 


Avec le grade de lieutenant. 


M. Marquereau (Paul-Maurice), lieutenant 
de réserve d'artillerie. 

M. Lolos (René-Charles-Jules), lieutenant de 
réserve d'infanterie. 

M. Bonvellet (Camille-Emile), lieutenant de 
réserve d'infanterie. 

M. Doby (Magloire-Auguste), lieutenant de 
réserve d'artillerie 

M. Delatle (Louis), lieutenant de réserve 
d'infanterie. 

M. Prenot (Louis-Julien-François), lieutenant 
de réserve d'infanterie. 


Avec le grade de sous-licutenant. 


M. Baudement (Jean-Alexandre), sous-licute 
nant de réserve d'artillerie, 

M. Daniel (Robert), sous-lieutenant de 
réserve d'infanterie. 

M. Pabois (Louis-Pierre-Frédéric), sous-lieu. 
Lopaot de réserve des adjoints de chance! 
erie. 

M. Bourdon (Emile-Martial), sous-lieutenant 
de réserve des adjoints administratifs des 
corps de troupe, 

M. Bergaentzle (François), sous-lieutenant de 
réserve d'artillerie. 

M. Servat (Ernest), sous-lieutenant de 
réserve d’arlillerie. 


Décret du 19 juillet 1948 portant changement 
d'arme d'officiers de réserve (armée de 
terre). 


Par décret en date du 19 juillet 1948, les 
officiers de réserve d'infanterie dont les noms 
suivent sont admis dans ce cadre des officiers 
de réserve du génie, à la dale du présent dé- 
cret, avec le grade et la prise de rang qu'ils 
détiennent dans leur grade: 

M Je lieutenant Evans (Pierre-William). 

M. le sous-lieutenant Philippe (Charles- 
Lucien) 

M. le sous-lieutenant Blanie (Raymond). 


Décret du 19 juillet 1948 portant changement 
d'arme (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 19 juillet 148, est 
admis sur sa deinande, par voie de change- 
ment d'arme, avec son grade et son ancien- 
neté de grade, dans les cadres de réserve de 
la chancellerie coloniale, pour compter de la 
datc du présent décret, M. le capitaine de 
réserve de chancellerie métropolitaine Sali- 
nière (René-Jean). 


—+ 


Décret du 19 juillet 1948 portant radiation 
des cadres (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 19 juilet 1948, sont 
rayés des cadres, à compiler des dates ci- 
après, les officiers de réserve dont les noms 


suivent : 
1 — Génie, 


M. le Heutenant-colonel Verge f{Adolphe- 
Joseph-Maurice-A'fred), le 10 septembre 1948. 


MM. les chefs de bataillon: 
Bernard (Charles-René-Maurice), le 20 juillet 


Cailar (Pierre-Albert-Maurice), le 8 juillet 
1918. 


Chabot (Jean-Eugène), le 20 septembre 1948. 

Coste (Louis-Jean-Baptiste), le 19 août 41918. 

Dayde (Jacques-Anguste-Henri), le 17 septem- 
bre 1918. 


pue (Maurice-Auguste-André), le 7 août 
15. 


Galabru (PauiMarius), le 10 septenibre 1918 

Garnier (Antoine-Joseph-Emile), le 7 scpterme 
bre 1918, 

Gonon (Anloine-Julien), le 13 juillet 1948. 

Lagain (Jean-François), le 30 juillet 1918. 

Leveille-Nizerolle (Emile - Léon - Marie - P'ayer 
mond), le 9 août 1948. 

Thiollier (Charles-Picrre-Eugène), le 25 sep- 
tembre 1918. 

(Robert-Ernest-Constant), le 23 juillet 


MM. les capitaines: 


Paill;ÿ-Masson (Clovis-Henri), le 28 août 1958 

Barlot (Emile-Sébastien), le 5 septembre 4918. 

(Cair-Fronçois-Jean), le 7 septembre 
M8. 


Boissou (Picrre), le 5 août 1948. 
(Roger-Camille-Auguste), le 3 juta 
13, 
Brayer (Henri - Victor - Octave - Prosper), le 
10 août 1918. 
Buire (L£once-Valentin-Joseph}), le 3 août 1948 
Carlier (Marcel), le 28 septembre 1918. 
Cathiard (Adrien-Vincent-Joseph), le 2 sep 
1918, 
Collin (Maurice-Etienne), le 4 juilet 1918. 
Combis (Iugues-Marie-Paul), le 15 août 1948 
Cotel {Edouard-Louis), le 9 août 1918. 
Curmer (Edouard-Fernand-Jean-Mathieu), le 
4 avrii 1918 « 
Dufrier (Georges-André), le 23 juillet 1948. 
Dupuy de Grandpré (Jean-Marie-Joseph), ls 
11 septembre 1918. 
(Olivier-Jean-André), le 17 juillei 


Le Gaalon (Pierre-Merie-François), le 5 sep 
tembre 1948. 

Gallaud (René-Paul-Louis), le 17 août 1918, 

Grenet (Louis - Georges - Edme - Bernard), le 
28 juin 1948, 

Gruet (Georges-Henri-Joseph}, le 12 juillet 
1948 


Merzmann-Quinet (Pierre-François), le 29 
let 1918, 

Hiribarrondo (Laurent-A'exandre), le 7 sep- 
temibre 1933. 

Lacoste (Jean-Félix-Georges), le 21 août 1948 

La Grève (André-Henri-L£on), le 10 septens 
bre 1948. 

Oudart (Max-Edouard), le 23 août 1948. 

Papi (Louis-Georges), le 24 août 1948. 

Perrard (Auguste - Marie - Pierre - Prosper}, le 
13 septembre. 1918. 

Reynaud (Antoine-Iéon), le 10 août 1948. 

Sill (André-Louis), le 4er septembre 1948. 

Vieu (Pierr:-Victor), le 21 septembre 1948. 


MM. les lieutenants: 


Charliat (Adrlen-Eugène), le 20 juillet 1948. 
Dumas (Fernand-Antoine-Paul), le 10 ao@% 
1948. 


Du Port de Loriol (Marie-Anatole-Georges}, 
le 31 août 19%48. 

Guilluy (Maurice-Raoul-Alexandre), le 1er 
1918. 


Lamouche (Henri-Edouard), le 23 juillet 1918 

Meckert (Charles-Auguste), à la date du prés 
sent décret. 

Meniel (Jean-Mary), le 7 août 1948. 

Olanier (Léon-René), le 21 septembre 1948, 

Petiet (Plerre-Marie), le 13 juillet 1918. 

Renoux (Jean-Henri-François), le 13 septens 
bre 1918. 

Ruffle (Jean-Baptiste), le 29 Juillet 1938, 
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MM. les sous-lieutenants : 
Deparcy (André-Octave), le 19 Juillet 1948. 
Burand (Marie-Pierre), le 15 août 1948, 
Il. — Service des bâtiments. 
CADRE DES INGÉNIEURS 


M. le colonel Leportois (Maurice-ÆFrançois- 
Ferdinand), le 8 juillet 1948, 


EI. — Service du matériel (génie). 
CADRE DES ADJOINTS 
M. le chef de bataillon Guiard (Gceorges- 
Alfred), le 23 septembre 1948, 


Décret du 19 juillet 1948 portant radiation 
des cadres (armée de terre, réserve), 


Par décret en Cate du 19 juillet 1948, les 
officiers de réserve du génie dont les noms 
suivent sont, sur leur demande, rayés des 
cadres des officiers de réserve à là date du 
présent décrel: 

MM. les lieutenants: 
Gérard (Eugène-Marie-Pierre). 
Lespine (Maurice). 

M. le sous-heutenant Pastre (Pierre-Marcel- 

Benoit). 


Décret du 19 juillet 1948 portant radiation 
des cadres (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 19 juillet 494, Îles 
fonctionnaires et les officiers d'administration 
du cadre auxiliaire du service de l’intendance, 
dont les noms suivent, sont rayés des cadres: 


40 FONCTIONNAIRES 
Intendant militaire de classe. 


M. Le Marhadour (Emile), à compter du 
avril 1918. 


Intendants mililaires de 2e classe, 


M. Gallo (Alphonse-Amédéc), à c>ïmpler Cu 
8 mai 198. 

M. Quenelle (Henri-Benoît-Joseph), à comp- 
ter du 10 mai 1916. 


Intendants militaires adjoints. 


André (Paul-Antoine-Henry), à compter 
du 20 avril 1918. 

M. Lescole (Gilbert-Pierrc), à compter du 
42 avril 1938. 

M. °'hery (André-Eämond), à compter du 
ter mai 1918. 

M. Baladie (Maric-Georges-Jean), à compter 
du 5 mai 14948. 

M. Lepaulle (Pierre Georges), à compter du 
€7 mai 1938. 

Attachés de 1re classe à l'intendance. 

M. Guy (Armand-Louis), à compter du 
46 mai 1948. 

M. Gaudard (Georges), à commpter du 15 mai 
«8. 

M. Silva (Gabricl-Raymonc), à compter du 
avril 1943. 

M. Guirive (Hyacinthe-Antoine-Jules-Henri- 
Théodore), à compter du 18 mai 4918, 


Atiachés de % classe à l'intendance. 
M. Brière (Paul), à compter du 98 avril 1948. 
29 OFFIGIERS D'ADMINISTRATION 
Lieutenants-colonels d'administration. 


(Bureaux de l'intendance.) 
M. Mosgin (Julien), à comp'er du 11 mai 
M. Rosch (Léon), à compiler du 1er mai 1916. 


(Subsistances militaires.) 
M. CGotanegre (Antoire-Jean), à compter du 
M avril 1948. 


M. Rabe (Jules-Edouani-Théodorc), à <2mp- 
ter du 6 mai 198. 


Commandants d'administration. 


(Subsistances militaires.) 

Zinimermann (Emile), à compter du 
3 avril 1498. 

M. Abven (Jean-Louls-Marie), à compter du 
24 mai 1M8. 

(Habillement et campement.) 

M. Meyer (Pierre-Charles-David), à compter 

du 9 avril 19:86. 


Capilaines d'administration. 
(Bureaux de l'intenGance.) 
M. Amans (Maurice-Michel), à compter du 
28 juin 1918. 
M. Mer (Louis), à compter du 27 juin 1918. 
". Faust (Jean-Louis), à compter du 10 juin 


(Subsistances militaires.) 
M. Parry (Georges-Eugène), à compler du 
4e avril 1948. 
M. Bayiac (Napoléon-Jean-Baptisle), à comp- 
ter du 31 mai 1948. 


Lieutenants d'administration. 
(Bureaux de l'intendance.) 


A ; Gador (Henri), à. compter du 8 avril 

M. Kuhn (Renë-Marcel-Ernest), à compter 
du 7 avril 1948. 

M. Yvelin (Paul-Edouard), à compter du 
10 mai 1948. 

M. Vitte (Hector-Jean-Baptiste-Joseph}, à 
compter du 7 avril 1948. 

M. Thoby {Albert-Jules-Mar'e), à compter du 
2 juin 1948. 


(Subsistances militaires.) 
M. Heriot (Henri-Emilc-Eugène), à compter 
du 30 juin 1948. 
(Habillement et campement.) 


M. Corbineau (René-Francis-Ferdinand), à 
compter du 13 avril 1948. 

M. Breton (Ambroise-Louis), à compiler du 
16 juin 1918. 


£- 


Décret du 19 juillet 1948 portant radiation 
des cadres (armé? de terre, réserve). 


Per décret en date du 19 juïlet 1948, les 
officiers de réserve du génie dont les noms 
suivent sont, sur leur demande, rävés des 
cadres des officiers de réserve à la date du 
présent décret: 


Les capitaines: 

MM. Esneau (Mauriee-Ierri). 
Gallerneau 
Laboise (André-Henri). 

Lelong (Pierre-Attilius-Charles), 
Maurial (Louis). 

Moch ({François-Félix-Emile). 
Pennavayre (Germain-Pierre). 
Renault (Roger-Gabr:el). 

Stable (Lucien-Oudon). 
Vialiefont (Aimé-Jean-Paul). 
Vize (Antoine). 


Les lieutenants: 
MM. Chervin (Louis). 
Foulon (Maurice-René). 
Jandin (Charkes-Joseph-Antoine-Henri). 
Tardy (Claude-Pierre). 


| 


Décret du 19 juillet 1948 portant radiati 
des catres (armée do torre, réserve). 


Par décret en date du 19 uiltet 4938 
rayés des cadres les réserve 
après désignés qui vont atteindre la 

âge de leur grade aux dates ci-après : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 


M. le colonel du Chouchet {Mar ie-Pierre. 
Augusie), à compter du 3 septenabre 4948 

-Jacques-Marie-Jean), à compter à 
tembre 1948. 


CADRE DES ADJOINTS TEGANIQUES 


M. le licutenant-colorel Paubard (Jean), à 
compter du 23 sepicmbre 1948. 


MM. les commandants : 
Homassel (Charies-Eugène-Henri), à compter 
du 20 juillet 1948. 
M + (Jacques), à compter du 8 septembre 
48. 
à compter du 11 septembre 


Dernesse (Georges), à compter du 9 juillet 
49, 


Gutron (Louis-Valère), à compter du 16 . 
tembre 1948. 


MM. les capitaines : 
(Joseph), à compter du 2% Juilket 


Escoute (Abel-Fernanû-Honoré}), à cornpter êu 
27 août 1948. 

Menescal (Louis-Marc-Emile-Paul-Morcel), % 
compter du 25 seplembre 1918. 


Silvestre (Marcel-Marie-Albert), à compter du 
2 juillet 1948. 


M. le lieutenart Verley (Armdré-Alphonse- 
Maric-Joseph), à compter du 12 août 4948. 


CADRE DES ADJONTS ADMINISTRATIFS 


MM. les capitaines: 
Dufaur (Antoine-Abel), à compter du 13 dé- 
cembre 1947. 
Deuve (Jules-Albert-Euzène), à compter du 
13 juillet 1918. 


M. le lieutenant Beauchamp (Emile-Louis- 
Honaré), à compter du 2 septembre 1548. 


+- 


Décret du 19 juillet 1948 portant radiation 
d'officiers de réserve du service des poudres 
(extrême limite d'âge). 


Par décret en Gate dun 19 juillet 14%8, sont 


rayés des cadres de réserve du service des 
poudres, les officiers de réserve atteints pe 
l'extrême limite d’âge de leur grade, dont 
noms suivent: 

M. Fournier (S.-P.-V.), ingémieur en chef 
militaire de 2% classe des poudres, à compter 
du 11 juin 1948. 

M. Méchin (L.-C.-H.), ingénieur principal 
militaire des poudres, à compter du 25 mai 
4945. 

M. Minier {C.-L.), ingénieur chimiste prin- 
cipal du service des poudres, à compter du 
9 mai 1948, 

M. Bonnet (B.-L.), ingénieur chimiste de # 
classe du service des poudres, à compter du 
27 juin 41948. 

M. Pépin-Lehalleur-(J.-L.-H.), ingénieur chi- 
miste de 2% classe du service des poudres, à 
compler du 410 juin 1948. 

M. Berthou (L.Æ.-P.-M}), ingémieur chef 
des travaux de poudreries, à compter du 6 juin 
4948. 

M. Sonneck {R.), ingénieur principal des tra- 
vaux de poudreries, à compter du à juin 18. 
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M. Dahiez (£.-H.), principal des 
travaux de poudreries, à compler du 21 mai 
4218. 

M. Simon {P.-E.-A.), ingénieur de % classe 
des travaux de poudreries, à compter du 7 juin 
4218. 

M. Thouvenot (V.-M.), ingénieur de % classe 
des travaux de poudreries, à compter du 
45 juin 41948. 

M. Percepied (L:-C.-D\, ingénieur de 
classe des travaux de poudreries, à compter 
du 2 mal 1935, 


pécret du 19 juillet 1948 portant annulation 
de radiation des cadres (armée de terre, 
réserve). 


Par décret en date dun 19 juillet 19%, es 
arètés des 20 décembre 1941, 3 juillet 19%4 
et les décrets des 5 août 1916, 2% mars 1947 
et 1» avril 4948 portant radiation des cadres 


de l'armée (linite d'âge) sont annulés en ee: 


qu. concerne les officiers de réserve du génie 
dont les noms suivent: 
L:3 chefs de bataillon: 
M. Gerbeau (Eugène). 
Le Pogam (Marvel). 
Marie (Pierre-Lucien-Maurice). 
M. le capitaine Vie (Louis-Albert). 


Les lieulenants: 
MM. Bottini (Léopold-Gabriel). 

Camps (Benoît). 

Climens (Antoine-Joseph). 
- le sous-intendant Bousquet (Marcelin- 
obert}. 


+ 0 


Décret du 19 juillet 1948 portant acceptaticn 
d'une offre de démission (armée de terre, 
réserve). 


Par décret en date du 19 juillet 1918, l'offre 
ée aémission de son grade, présentée par 
M. l'intendant militaire adjoint du cadre auxi- 
lire Pizard (Albert-Louis-Florian) est accep- 
&ée à compter de la date du présent décret. 


Décret du 19 juillet 1948 portant promotion 
d'un officier de marine, 


Par décret en date du 19 juillet 1958, est 
Pruuu dans le corps des officiers de inarine 
du cadre actif: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de {re classe. 


(A compter du 4er août 19148.) 
M. l'enseigne de vaisseau de 2e classe Lajous 
{A:dré-Lucien), du port de Rochefort. 


Décret du 19 juillet 1948 portant promotion et 
nomination dans le corps des ingénieurs 
des directions de travaux des constructions 
et armes navales. 


Par décret en date du 49 juillet 1948, est 
promu dans le corps des ingénieurs des direc- 
tions de travaux des constructions et armes 
navales: 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux 
Yrnicipal des constructions et armes navales. 


(Pour cornpter du 29 juin 1918.) 

M. l'ingénieur des directions de travaux de 
4 classe Kerfurus (V.-A.-E.), port d'immatri- 
culation: Cherbourg, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux prin- 
Cipal Prodo, retraité. 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs 
des directions de travaux des constructions 
et armes navales « liste unique »: 


Au grade d'ingénieur des directions 
de travaux de 2% classe. 


(Pour compter du 15 juin 4918.) 


M. Fichet (Jean-Victor), agent technique 
principal de % classe, spécialisation: coque, 
ort d'immatriculation: Cherbourg, en service 

la direction des constructions et armes na- 
vales de Cherbourg, en remplacement numé- 
rique de M. l'ingénieur des directions de tra- 
vaux de {re classe Paulhiac, décédé. 

M. David (Alphonse-Ernest-Auguste). agent 
technique principal de 3% classe, spécialisa- 
tion: arlillerie, port d'immatriculation: Cher- 
bourg, en service à la direction des construc- 
tions et armes navales de Cherbourg, en rem- 
placement de M. l'ingénieur des directions 
de travaux de 2e classe Demaison. placé, sur 
sa demande, en congé sans solde et hors 
cadres, 


{Pour compter du 29 juin 1938.) 


M. Castellan (Edouard - Etienne), agent 
technique principal de 3 classe, spécialisa- 
tion: électricité, port d'immatriculation : 
Toulon, du service technique des construc- 
tions et armes navales, en remplacement 
numérique de M. l'ingénieur des directions 
de travaux de ire classe Kerfurus, promu, 


Décret du 19 juillet 1948 portant acceptation 
de and de démission d'un officier de 
marine, 


Par décret en date du 19 juiiot 1938, est 
acceptée, à compter du 4° août 1943, l'offre 
d2 démission de son grade présentée par M, le 
lieutenant de vaisseau Bats (Edouard-Auguste- 
Gaston-Albert), du port de Cherbourg. 

Cet officier est nommé avec son grade dans 
la réserve de l'armée de max à compter de 
la date de sa radiation des contrôles. 


Décret du 19 juillet 1948 portant promotion 
dans le Corps des ingénieurs des directions 
de travaux des Constructions navales (cadre 
latéral). 

Par décret en date du 19 juillet 1948, sont 
promus pour compter du 1 juillet 1948 dans 
le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions navales (câdre latéral). 


grade d'ingénieur des directions 
de travaux principal. 


M. Varagnat (Jean), ingénieur des directions 
de travaux de {re classe, cadre latéral, en ser- 
vice à l'établissement de Saint-Tropez, port 
matriculaire: Toulon, en remplacement de 
M. Tulli (François), ingénieur des directions 
de travaux principal, cadre latéral, atteint par 
la mesure sur la limite d'âge. 


Au grade d'ingénteur des directions 
de travaux de 1" classe. 

4e tour (choix). M. Robert (Roger), fngé- 
nleur des directions de travaux de 2° classe, 
cadre latéral, en service à l'établissement de 
Saint-Tropez, port matriculaire : Toulon, en 
remplacement de M. Varagnat (Jean), promu. 
- 


Décret du 19 juiliet 1948 portant promotion 
dans le corps des ingénieurs du genie ma- 
ritime et de l'artillerie navale. 


Par décret en date du 19 juillet 1948, sont 
promus dans le corps des ingénieurs du génie 
maritime et de l'artillerie navale, pour comp- 
ter de la date de la signature du présent 
décret: 


Au grade d'ingénieur en chef de 1" classe 
de l'urtiülerie navale. 


M. l'ingénieur en chef de 2e classe de l’ar- 
tillerie navale Gothie (M.-P.-A.) port matri- 
culaire : Brest, en remplacement de l'ingénieur 
en chef de re classe de l'artillerie navale 
Leplat, retraité. 


LISTE UNIQUE 
Au grade d'ingénieur en chef de % classe. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime 
Ract (L.P.-X.-A.), port matriculaire: Cher. 
bourg, en remplacement de l'ingénieur en 
pe À de 2° classe de l'artillerie navale Gothie, 

u. 


Au grade d'ingénieur principal. 


(Tour choix.) M. l'ingénieur de {re classe de 

l'artillerie navale Baudon {A.-J.-J.), port ma- 
triculaire: Toulon, en remplacement de 
génieur principal du génie maritime Ract, 
promu. 

{Tour ancienneté) M. l'ingénieur d 
re classe de l'artillerie navale, Duval 
L.-R.), (1) port matriculaire. Toulon, en rem- 
placement numérique de M. l'ingénieur en 
chef de classe de l'artillerie navale 
dez, retraité. 


(1) Figure au tableau d'avancement. 
— +— 


Décret du 19 juillet 1948 portant acceptation 
l'offre de démission d’un officier de 
rine, 


Par décret en date du {9 juillet 1948, est 
acceptée l'offre de démission de son grade 
présentée 4 M. le capitaine de frégate de 
Morsier (Pierre-Jean-François), du port de 
Toulon, à compter du lendemain de la noti- 
fication qui lui sera faite du présent décret. 

Cet officier est nommé avec son grade dans 
la réserve de l'armée de mer à conpter de La 
date de sa radiation des contrôles. 


Décret du 19 juillet 1948 portant acceptation 
de l'offre de démission d'un ingénieur mé- 
cânitien de la marine, 


Par décret en date du 419 juillet 1918, est 
acceptée l'offre de démission de son grade 
résentée par M. l'ingénicur mécanicien de 
re classe Malvardi (Nicolas-Marius-Jean\, du 
port de Toulon, à compter du {er octobre 1948. 
Cet officier est nommé avec son grade dans 
la réserve de l’armée de mer à compter de 
la date de sa radiation des contrôles. 


Décret du 19 juillet 1948 portant acceptation 
de l'offre de démission d'un ingénieur mé- 
canicien de la marine. 


Par décret en date du 19 juiliet 1918, est 
acceptée l'offre de démission de son grade 
présentée par M. l'ingénieur mécanicien de 
1re classe Fogel (Jean-Louis), du port de Tou- 
lon, à compter u 15 août 1918. 

Cet officier est nommé avec son grade dans 
la réserve de l’armée de mer à compter de 
la date de sa radiation des contrôles. 


Décret du 19 juillet 1948 portant acceptation 
de l'offre de démission d'un officier de 
marine, 


Par décret en date du 19 Juillet 19:8, est 
acceptée l'offre de démission de son grade 
présentée par M. le lieulenant de vaisseau 
Fenwick (Jean-René), du, port de Toulon, 
à compter du 15 août 1918. 

Cet officier est nommé avec son grade dans 
la réserve de l’armée de mer, à compter de 
la date de sa radiation des.contrôles, 
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Décret du 19 juillet 1948 portant promotion 
dans la réserve de l’armée de mer pour 
faits de résistance, 


Par d'eret en date du 19 juillet 1938, est 
promu “<dans la réserve de larmée de mer 
pour faits de résistance : 

Au grale de lieutenant de vaisseau 
de réserve. 
(A compter du 4 juillet 4944.) 

M. l'enseigne de vaisseau de 1" classe de 
réserve Leplanquais (Robert-Henri), Gu port 
de Cherbourg, 

&- 


Décret du 19 isillet 1948 portant nomination 
dans la réserve de l'armée de mer pour 
faits de résistance, 

Par décret en date du 19 juillet 1948, est 
nommé dans la réserve de l'armée Ge mer 
pour faits de résistance : 
d'officier de réserve interprète 
et du chiffre de 2e classe. 
compter du fer mars 1943.) 
(Jean-Pierre-Adricn), du port de 


ee 


Décret du 19 juillet 1948 portant nomination 
dans la réserve de l’armée de mer. 


Par décret en date du 19 juillet 1948, est 
mommé dans la réserve de l’armée de mer : 


(Pour compter du 21 novembre 41941.) 


Au grade d'ingénieur mêcanicien de 1re classe 
de réserve, 


M. l'ingénieur mécanicien de dre classe 
Leseigneur du port 


de Cherbourg. 
—@ © 


Décret portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificaut au Journal officiel du 48 juil- 
Bet 1955: 


Page 6599, colonne: 
Au grade de commanaeur, 
Au lieu de: « Heyder (Ferdinand-Justin- 


Josepu). classe 1944 », lire: « classe 1911 ». 


Môme page, 3° colonne: 


Au grade d'officier. 


| cevoir leur diplôme d'ingénieur 


Au lien de: « Bonnot (François-Iôuis), re- 
œerutement de Poitiers », lire: « recrutement 
dc Macon ». 

Page 661, 1re colonne, au lieu de: « Salem- 
brior (Alphonse-Marie-Joseph) », dire: Sa- 
(Alphonse-Marie-Joseph) ». 


Décret portant promotions 
dans la réserve de l’armée de mer. 


Reclificalit Journal officiel &u fuil- 
let 198: 
A. — Corps des officiers de marine, 
du grade d'enseiane de vaissoau de olasse 
de réserve. 
(Pour compter du {+ juillet 4938.) 
Page 0946, 2 cokonne, 3%° ligne, au de: 


« (Lowis-Romain), du port de Tou- 
Von », line: « Mormonter du 


port de Toulon »;, Je çolonne, 3 !igne, au 


lieu de: « Gondron (PaulMarius), du port de 
Toulon », lire: « Gondran (Paul-Marius), du 
port de Foulon 
Page 6947, 1re colonne, 47° ligne, au lieu de: 
« Le Modeler (Paul-Jeun), du port de Bi- 
zerte », lire: « Le Meeder (Pawx-Jean), du 
port de Bizerte ». 


Décret portant promotions 
dans l’armée de l'air, 


Rectificatif su Journal officiel 44 juil- 
let 1938: 

Paze 6874, 3 coïonne, 74° ligne, au licu de: 
« Godet », lire: « Codei ». 

Page 6975, 1% colonne, 63% Hgne, au lieu &e: 
«a Donckel (Gilbert-Louis) », lire: « Dorckel 
(Gifbert-Louis) »; 2e colonne, 6% ligne, au 
lieu de: « Lochet », dire: « Lorret ». 


Décret portant mise à la retraite d'office 
d'un officier général de l'armée de l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du #6 juin 
1938: page 5829, au «ke: « Vu l'ordonnance 
da 27 juin #9: relative à l’épuration admi- 
nistralive sur le territoire de la France mé- 
tropolitaine, en particulier l’article 44 (8 2) », 
lire: « Vu l'ordonnance du 27 1944 rela- 
iive à l’épuralion administralive sur le terri- 
toire de Va France en parlicu- 
lier l’article 4er 2) ». 


© 
Recrutement des ingénieurs de 3° classe 
des travaux du service des essences des 


armées. 


Le ministre des forces armées, 

Vu les décrets du 3 avril 1944 et du 43 août 
1946 concernant le statut du personnel du 
service des essences; 

Vu l’arrèté du 17 décembre 1955 relatif au 
recrutement militaire Cu service des poudres. 


Arrête : 
Art, 4er, — L'article {er de l'arrêté du 29 mai 
1947 relatif au recrutement des ingénieurs de 
3e classe des travaux des æssenoes est 


| plété comme suit: 


Ceux des candidats, admis & concourir æn 
catégorie A, qui, tout en ayant fini leur sco- 
larité et passé leurs examens, ne doivent re- 
u’à l'issue 
d'un stage se terminant avant le %1 décembre 
de l’année du cœncours, peuvent étre classés 
concours après tous des æulres Can- 
didats, 

lis me sont nommés qu'à compter de la 
date d'obtention de leur dipléme. 

ls peuvent être autorisés, dans Ja Ymite 
des crédits disponibles, à accomplir leur 
stage au service des essences à titre d'ingé- 
nieur dessinateur. 

Art. 2 — Le directeur des essences des 


, armées chargé de l’exéetion du présent 


arrêté, qui sera publié au Journal fiuiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 17 juillet 4948. 
Le ministre des jorces armées, 
PIERRE-HENRI  TEITGEN. 


Homologation dans le grade (armée de l'air) 
à titre posfhume (déportés, décédés, fu- 


Par arrêté en date du 49 juillet 4048, sont 
homologués à titre posthume: 
ire RÉGION 4ÉRIENSR 
le grade Ge heutenant. 


(Rang du te décembre 1948.) 
Chevel (Marcel-Jmes). 


Avec le grade de sous-ieutenant, 
(Rang du 1er octobre 1943.) 
M. Lavaut (Albert-Alphonse). 
(Rang du fer mars 1944.) 
M. Singer (Joseph). 
(Rang du 1er juin 1944) 


M. Reinert (André-Jules). 
M. Grosfiiley (Jean-Georges-Louis), 


de RÉGION AÉRIENNE 
Avec le grade de colonel. 


(Rang du 4er février 4944.) 
M. Bonnier (Claude-Etienne). 


Avec le grade de capitaine, 
(Rang du fer avril 1948.) 
M. Richard (Louis-Joseph-Jacques), 


(Rarg du juin 1944) 
M. Dubent (Edmond-André). 


Avec le grade de souslieutenant, 
(Rang du août 1943) 
M. Mendel (Jacques-Léon). 


(Rang du 1° juin 1944.) 


M. Rourgeois (Paul-Pierre), 
M. Cras (Raymond-Charkes). 


8e RÉGION AÉRIENNE 
Avec le grade de capitaine 
(Rang du 1e juin 1944.) 
M. Carpentey (Raymond). 


(Rang du 1e septembre 
M. Laurent (Robert-François-Louis). 


avec le grade de souslieutenant. 


(Rang du 1e juin 1944) 
M. Thome (Michel-Pierre). 


4° RÉGION 4ÉRIENXE 
Avec le grade de commandant. 


(Rang- du fer janvier 191.) 
M. Mejean (Jean-Pau!-François). 


Avec le grade de sous-ieutenant. 
(Rang du 1e juin 4943.) 
M. Goguet (Roger). 


Homologation dans le grade (armée de l'air) 
à titre disparus (déportés non rentrés). 


Par arrêté en date du 49 juillet 4948, sont 
res à titre disparus (déportés non 


2e AÉRIENNE 
Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 4er juillet 1944.) 
M. Vincent (Georges). 
Avec le grade de sous-lieutenent. 


(Rang du 17 mars 1944) 
M. Guy (Henri-Lucien). 


(Rang du 1er juin 194.7 
M. Rougeron (Aïbert ste). 
M. Bernardin (Georges-Jean-Léon). 


948 


ir) 


nt 


2% Juillet 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7341 


3e RÉGION AÉRIENNE 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Rang du 1er mai 1944.) 
M. Couat (Maurice-François). 
&e RÉGION AÉRIENNE 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Rang du 4er juin 1944.) 
M. Pollet (Henri-Joseph). 


Corps militaire de liaison administrative 
pour l’Extrême-Orient, 


Par arrêté du 19 juillet 1948, sont nommés 
dans le corps militaire de liaison administra- 
tive pour l’Extrême-Orient, pour compter de 
la veille de leur embarquement, les officiers 
et sous-officiers dont les noms suivent : 


Au grade d’oflicier de 3° classe 
de liaison administrative. 


M. Imbert (Alexandre). 


Au grade d’officier adjoint 
de liaison administrative. 


MM. Cugnet (Léon), Dupont (Pierre), Dar- 
ent (Gilbert), Gober (Agnès), Moreau (Jean), 

(Marcel), Rault (Andrée), Cerret 
ean). 


Au grade d'attaché de 1re classe 
de liaison administrative. 


M. Leuridan (Albert), Mme Becquet (Mar- 
guerite). 


Au grade d'attaché de 9% classe 
de liaison administrative. 


MM. Fouchard (Aimée), Mäheut (Raymond), 
Mme Preux (Marguerite). 


Au grade d’attaché stagiaire 
de liaison administrative. 


M. Bazin (René). 


Au grade d'agent de 1re classe 
de liaison administrative. 


M. Ancette (Robert), Mme Gouault (An- 
drée), M. Bossard (Gustave). 


Au grade d'agent de Z classe 
de liaison administrative. 


M. Bonjour (Maurice), Mme Corhbel (So- 
langè); MM, Demulder (Pierre), Rasting Ro- 
Rosset {Georgetie), Riche (Fer- 
nande). 


Au grade de commis de 1re classe 
de liaison administrative. 


M. Cuisenier (Henri); Mmes Gamet (Gil- 
berte), Louise (Odette), Pascal (ltuguette}, 
Poitevin (Julienne), Solavieff (Tatiana). 

Est nommée attachée de liaison adminis- 
trative de {re classe, pour compter du 1 juin 
{%3: Mme Milot (Renée). 


—+ 0 


Par arrêté en date du 19 juillet 4948, est 
reclassée dans le corps militaire de fifaison 
administrative pour J’Extrême-Orient, et pour 
compter de la date ci-après mentionnée : 


Au grade d’attachée de 2% classe 
de liaison administrative. 


Sigrand (Micheline), ur compter du 


Par arrêté en date du 49 juillet 4948, sont 
radiés du corps militaire de liaison adminis- 
trative pour l'Extrême-Orient, pour compter 
des dates <i-après mentionnées, les officiers 
et sous-officiers dont les noms suivent: 


Offlicier de 2 classe de liaison administrative. 
(François), pour compter du 4er juin 


Oflicier de 3% classe de liaison administrative. 


Delaunay (André), pour compter du 48 no- 
vembre 1948. 


Officiers adjoints de liaison administrative. 


Baumelle (Louis), pour cempter du 2% juil 
les 


Blot (Maurice), pour compter du juin 
1948. 
A pe (Yves), pour compter du 25 octobre 
mg (Jean), pour compter du 11 juillet 
40. 


Scheidhauer (Michel), pour compter du 
4er juin 1948. 


Attachés de re classe de liaison 
administrative. 


Fouvez (Christiane), pour compter du 
der juin 1918. 


(Pierre), pour compter du 1% juin 


(Rosa}, pour compter du 23 septembre 


Silve (Jean!, pour compter du 1° juin 1948. 


Commis de 1re classe de liaison administrative. 
de (Mireille), pour compter du fer jum 


Vu Huu Dam, pour compter du 20 août 198. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1948, l'arrêté 
du 7 juin 41918 susvisé est modfié comme 
suit en ce qui concerne la nomination de 
M. Elienne (Jean), au grade d'attaché de 
liaison administrative de 2e classe: 

Au lieu de « Pour compter du 4e janvier 
1948 », lire: « Pour compter du 1% juin 1948 ». 


—— 


Par arrêté en date du 19 ju:llet 1948, l’arrêté 
du 21 mai 1918 susvisé est modifié comme suit 
en ce qui concerne la rauiation de M. Weik 
(Henri), officier de 2° classe de liaison admi- 
nistrative. 

Au lieu de: « Pour compter du 16 mai 1948 », 
lire: « Pour compter du 16 juin 4948 ». 


Persennels civils extérieurs. 


Par arrêté en date du 25 Juin 1948, les em- 
ployés auxiliaires teriporaires des services 
extérieurs dont les noms suivent sont titula- 
risés dans les cadres complémentaires et 
nommés aux emplois ci-après: 


40° RÉGION 
do A compter du 4° juillet 1935, 
Agents de bureau de 2 classe. 


Mmes Epiphane (Marthe), veuve Barrois 
(Rose), Blondeau (Alice), M. Karhacène (Kad- 
dour), Mille Marson (Marthe), Mmes Vidal 
(Sébastienne), Voirin (Ascencion}, M. Bena- 
badji (Abdelaziz), Milles Dechelle (Thérese}), 
Zara (Lœætitia}, Mmes Thubert (Marcelle), 
veuve Alach (Rachel), veuve Benzrihem (Sol), 
veuve Herbert (Marcelle), Quies (Louise), 
MM. Aziza (Maurice), Altal (Lélon), Mmes 
Poyei (Jeanne), Simplet (Rose), 


Agents de bureaw de 3° classe. 


Mmes Crosnier (Emilie), veuve Messud | -— 
rie), veuve Onderka (Incarnation), veuve Fen 
rer), Mlle Gouzland (Alice), Mmes Etienne 
divorcée Julie: veuve Duchangse 
Berthe), Brahmi (Georgette). 


Agents de bureau de 4 classe. 
Mmes veuve Giraud (Marie), veuve Regis 
(Isabelle), Betzina (Georgette). 
Agent de service de 4 classe. 
M. Alberti (André). 


2e A compter du 4° juillet 1946, 
Agents de bureau de 2% clsse. 


Mmes Durbet (Lilianc), Derai (Emilie), Toe 
biana (Adrienne). 


Agents de bureau de % classe. 


Mmes Petit (Odette), divorcée Corzan; © 
sano (Yvonne). 


Agents de bureau de 4° classe. 
Mme Martin, veuve Vallet; M. Zerbib (Man 
dochée). 
Agent de service de C° classe. 
M. Seraf (Alfred). 


Agent de service de 5° classe. 


M. Schaff (Pierre). 
3e A compter du {°r juillet 1947. 


Agents de bureau de 2° classe. 


Mmes Darmon (Jeanne), Fritchy (Ra 
monde), Donato (Camille), Mazziota (Jeanne 


Agents de bureau de 5° classe. 


Mlle Di Gennaro (Thérèse), Mme Extradies 
(Germaine), Mile Clemencet {Jeanne-Marie}, 
MM. Guibadj (Mohamed ben Messaoud) Bech- 
tel (Charles), Mme Guerre pers, MM 
vera (René), Baglieto (Maurice). 


Agents de bureau de # classe. 


Mile Grangeon (Mathilde), M (Guigus 


(enri). 


Agent de service de 4 classe; 
M. Schaub (Charles), 


Manoc 
A compter du {+ juillet 1945. 
Agents de bureau de 2° classe, 


Mmes Refauvelet (Etiennette), Papy (Gæes- 
nouna). 


Agent de bureau de 3 classe. 
Mile Bou!ly (Lucie). 
Tuxiste 
A compter du 4er juillet 1915. 
Agent de bureau de 1® classe, 


M. Fourcade (René). 
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Armée de l'air, 


Par décisions des 6 et 19 juillet 1948, sont 
admis, sur leur demande, à faire valoir leurs 
droits à pension de retraite pour ancienneté 
de service au titre des dispositions de l'erti- 
cle 30 de la loi du 14 avril 1924: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 


(A compter du {er août 1918.) 


M. le commandant Vailler (Auguste-Elienne- 
andré), né le 10 septembre 1901, 


Corps des officiers mécaniciens de l'air, 


(A compter du fer février 1940.) 


M. le capitaine Marc (Sébastien-Jacques- 
Paul), né le 29 décembre 1905. 


Honorariat, 


Par décision en date du 19 julilet 1918 et 
en application de l'ordonnance ne 45-979 du 
46 mai 1945, M. Bureau (Marcel), né le 28 avril 
4896, cx-chargé de mission de 3% classe (sous- 
Heu'enant) est, sur sa demande, admis à 
lhonorariat avec le grade de sous-lieutenant 


—+ 


Tableau de concours de la médaille militaire 
année 1947, 


Par décision en date du 19 juillet 1938, sont 
inscrits au tableau de concours de Ja né- 
daille mililaire de l’année 1947: 


L — Conps DIS SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVER 
DU !'ERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


a) Contingent spécial. 
Castots (Fernand), adjudant-chef, 
Jornet (Joseph-Victor), adjudant-chef. 
Cornu (Marcel), adjudant-chef, 
(Jcan-Marie-Louis-Raymond), sergent- 
chef, 


Cauvin {Albert), adjudant, 
Anse! (Jacques), adjudant. 


b) Contingent normal. 
Lagrèze (Aïbert-Germain), adjudant-“hef, 
Patrice (René-Alfred), adjudant-chef. 
Chapuis (Pierre-Marie), adjudant-chef. 
Guerèche (René), adjudant, 
Barthe (Marc), adjudant. 


Conrs DES SOUS-OFFICIERS PE RÉSRRVE 
DU l'ERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
a) Contingent spécial. 

Loncke (Georges-Henri-Joseph), sergent-chef. 

Touly {André-Alfred), sergent chef, 
Planson (Raphaël), adjudant-chef. 
Deruaz (Léon-Jean), adjudant chef. 
Sarra-Gallet (Victor-Jean-Pierre), sergent-chef. 
Muller (Joseph), sergent-chef. 
Bossier (Arthur), adjudant chef, 
Robert (Paul-Albert), sergent-chef, 

b) Contingent nornal. 
Paoli (Eugène), adjudant. 
Auzou (Gu-tave), adjudant-chef, 
Domange (liaymond), adjudant-chef, 
Vaillant (Gabriel-Georges), adjudant-chef. 


Weber {Jos adjudant chef, 
Coche (Fran'is-Eugène), adjudant-chef. 
Jacquey {Gasion), adjudant-chef, 


Barrez (Amédé-Raymond), adjudant-chef. 
Mary (Maurice-Emile), adjudant-chef, 
Jzac (Jean), adjudant-chef, 

Bresson (Georges), adjudant-chef. 


Médaille d'honneur de l'aéronautique. 


Par arrêté en äate du 17 juillet 1948, la mé- 
dalle d'honneur de l'aéronautique a été at- 
tribuée aux fonctionnaires et agents dont les 
noms suivent: 


Médaille de vermeil, 


(A titre exceptionnel.) 
MM. 
Bertin (Roger), ajusteur de précision. 
Collin (Raymond), chef mécanicien navigant 
d'essais, 

Couesnon {Ilenri), contremaître professionnel. 
Frontil (André), chef d'équipe professionnel. 
Huin (Paul), ajusteur metteur au point. 


Lampel (Marcel), ajusteur mécanicien metteur 
au point. 


Bouthonnet (Gilbert-Fernand), commis admi- 
nistratif. 

Pezier (Auguste), surveillant principal d’aéro- 
drome. 

Didisse (Etienne), agent administratif. 


Médaille d'argent. 
(A titre exceptionnel.) 


Michel {Léon), ajusteur mécanicien. 

Beïiard (Jean), magasinier. 

Fekete (René), agent administratif, 

Tragin (Félix), contrôleur professionnel, 

Paymal (Edouard), contremaître professionnel. 

Ferry (Joseph), chef d'équipe professionnel. 

Barronnier (Fernand), ajusteur mécanicien, 

Estival (Fernand), monteur régleur 

Massot (Raymond), agent administratif, 

Guarinos (Georges), ajusteur mécanicien, 

Lillo {Joseph}, ajusteur mécancien metteur au 
point, 

Frances (Joseph), monteur régleur avion. 


Médaille de vermeil. 
(A titre normal.) 
MM. 
Fonder (Frédéric), chef d'atelier. 
(Henri), secrétaire  d'administra- 
tion. 


Duqueroux (Roger), agent administratif, 
Gusrmont (Joseph), agent administratif. 
Coussy (Auguste), secrétaire d'administration. 
Ravet (Camille-René), agent administratif, 
FeuiLerat (Joseph), commis administratif, 
Berge {Henri), commis administratif. 

Riou (Jean-Mathieu), chef d'équipe. 
Durand (Firmin), chef de travaux de l'air. 
Gourgand (Marie-Ange), agent technique. 
Lacaze (Fernand), agent technique. 
Madée (René), agent technique. 

Malingre (Gaston), manœuvre spécialisé. 


Médaille d'argent. 
(A titre normal.) 
MM. 
Toussaint (Robert), chef de groupe. 
Mayol (Antoinette), dame sténodactylographe. 
Girouard (Louis), agent administratif. 
Lamielle (Lucien), agent administraüf. 
Liegard (Paul), dessinateur. 
Melique (Paul), secrétaire d'administration. 
Henrion (René), secrétaire d'administration. 
Duvivier (Alphonse), agent administratif. 
Ellena (Zélina), aide-commis administratif. 
Mace (Yvonne), aïide-commis administratif. 
Coinon (Eugénie), née Desourmes, aide-com- 
mis administratif, 

Revoil (Eve), aïde-commis administratif. 
Belières (Eugène), agent technique. 


—— © 


Bodard (Paul), agent technique. 
Bouin (François), chef des travaux de l'air. 
Ciion (Jean), contwôleur en matériel aéro. 

nautique. 
Conduche (Marcelle), commis administrats. 
Courtois {André}, chef d'atelier, 


Delavacherie (Alphonse), contrôleur en maté 
riel aéronautique, 


Dubos (Georges), agent technique. 

Duffaud (Denis), chef de travaux de l'atr. 

Faucheur (Jules), contrôleur en matériel are. 
nautique. 

Iaeïindely (Henri), agent technique. 


Uignard (Albert), contrôleur en matériel aér 
nautique. 


{Raymond}, contremaître professionent, 
Loizet (Maurice), agent technique. / 


Murat (Raymond), contrôleur en matéria 
aéronautique. 


De Peretti {Simon), agent administratif, 
Popot (Roger), monteur régleur d'avions 
Renault (Gaston), agent technique. 
Sivignon (Marie), tireuse de plans. 
Sontag (Marcel), agent technique. 
Tarquiny (Poscal), agent technique. 

Le Gall (François), agent administratif, 
Vallier (Fernand), agent administratif, 
Cloarec (Joseph), commis administratif, 
Besnard (Auguste), charron. 

Bonnisseau (Albert), magasinier spécialiste. 
Bout (Morius), forgeron. 

Fraisseix (Mhartial), chef de sécurité. 
Gayral (Fernand), magasinier, 

Germain (Valentin), magasinier. 

Grevisse (Camille), conducteur de locomotives 
Lombard (Luc), chef d'équipe. 


Olie (Albert), commis administratif. 


Le Lann (Michel), forgeron. 

Pastol (Guillaume), magasinier, 
Pinsard (Marcel), peintre. 

Simon (Henri), chef d'équipe. 
Thue (Lucien), agent administratif. 

Travaux (Emile), chef d'équipe professionnel. 
Gentil (Louis), ajusteur metteur au point de 
moteurs spéciaux. 
Chotard (Gustave), forgeron de précision. 

Audoux (Henri), cordier épisseur. 


Ponroy (Albert), ajusteur metteur au point de 
moleurs ordinaires. 


Masson (Louis), sellier garnisseur. 

Darnault (Roger), ajusteur metteur au point, 
Duphil (Gabriel), ajusteur metteur au point 
Debille (Edmond), ajusteur mécanicien. 
Duparc (Albert), bourrelier sellier, 

Fricot (Rens), menuisier. 

Dutheil (Marius), vulcanisateur. 

Bodin (Henri), contremaître professionnel. 
Besnard (Henri), forgeron, 

Renard (Ernest), carrossier ébéniste. 
Castagne (Louis), conducteur. 


Racine (Charles), ajusteur melteur au point 
de moteurs. 

Ropars (Joseph-Marie), agent administratif. 

Nicod (François-Justin-Emile), commis adml- 
nistratif. 

Grandblaise (Louis-Charles-Edouard), expédi- 
tionnaire. 

Sullerot (Félix-Jean), commis administralif 

Rattaire (Emile), agent administratif, 

Baud1 (René), commis administratif. 

Gouin (Amédée), magasinier, 

Arnoult (Marce!', forgeron. 

Barbier (Léon), épisseur. 

Bessy (Gilbert), enduiseur. 

Robin (Juies)\, magasinier spécialiste, 

Vierzon (‘lphonse), menuisier, 

Hurion ‘Paul), magasinier. 

Kientzy (Georges), charron. 

Eertelle (Maximilien), magasinier spécialiste, 


Berlhot çarrossier ébénisie, 


Mouy (Léon), menujsier, 
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He‘:au (Louis), serrurier. 

Labil (Mareel}, carrossier. 

Jeannet (Rend}), électricien, 

(Julten), metteur au point de 

Geyer (Gaston), ajusteur de précision, 

Mennerat (Paul}, meçon. 

Chesnel (Marcel}, ajusteur metteur am point, 

Brocheret (Pierre), ajusteur mécanicien, 

Erost (Pierre), ajusteur mécanicien. 

(dtarcel), metieur eu point de eel- 

Reit:m:"n (Louis), ajusteur de précision, 

Daslut (Charles), menuisier. 

Ducharme (Charles), ajusteur mécanicien, 

Taton (Léo), ajusteur mécanicien, 

Moine (Emile), ajusteur mécanicien, 

Remond (Alfred), ajusteur mécanteien. 

Ducloux (Jesepb), ajusteur mécanicten. 


Delecluse (Aïlbert-Marius), agent edminis- | 


(HenriMarius), commis adminis- 


Courbion (Théodore), commis administratif. 

(Frédérie-Charies), comrnis edminis- 
atif. 

{Jean-Dominique), agent administra- 


Coussy (Adrien), agent administratif. 
Chantreau (René), magasinier spécialiste, 
Mathouraig (Gaston), commis 
Callède (Jean), ajusteur. 
Bonis (Etienne), contremaitre professionnel, 
Raufaste (André}, ajusteur. 
lafeychine (Louis), menuisier. 

ue au 
ajusteur metieur 
farieu (Antoine), bourrellex selliez, 
Rospidegaray (Jean), ejusteur, 
Dubernet (Josm}, électricien, 


Gouarre (Louis), eommis administratif, 

Douat (André), commis 

Coupeau (Armand), eonmnis edmsinistratif, 

Rigai (Antoine), commis administratif, 

Nevoue! (René-Eugène), commis administratif. 

(René-Jean Marie), agent adminis- 
atif. 

Vives (Urbain), commis administratif, 

Michaud (Engème}, agent acministrati. 

Lasserre (Léon), commis administratif, 

Ribes (Antoine), agent administratif. 

Mautrot (Armand), commis edministratit. 

Coste (Marcel), commis administretil. 

Medina (Hildephonse), commis administratif. 

Clardain (André), ehef de groupe. 

(arrière (Lucien), surveillant d’aérodrome. 

(Andrée), commis edministraiif prin- 
ipal, 

Remond (Yves), opérateur principal. 

Bonne (Anüré), commis administratif. 

(Paul), agent d'administration prin- 


Gayat (Louis), ehef de groupe, 
Rabot (Emile), condneteur. 

Pobinaud (Marcel), forgeron. 

Villemin (Paul), ehef d'équipe pralessionnel. 
(Henri), opérateur principal de 

sse, 
Miloche (Gaston), contremaître professionnel. 
Lechevin (Louis), opérateur principal de 
tre classe, 
Faure (Henri), opérateur principal de dr 


élasse, 
(Tucien), 


Roussel 


ie classe 


opérateur principal de 


Bossard (Vincent), opérateur. 
ant (Charles), ingénieur dessinateur spé- 


Henauït 
opérateur principal de 
Micoulaud (Anteine), agent administratif, 
Brunner (Jean), électricien monteur. 
Carpentier (Félix), ajusteur metteur eu point. 
Merle (Ecouard), ajusteur metteur au point. 
Golombamt (Mean), opérateur principal de 
classe. 
sun (François), opérateur principal de 


Perraud (André), secrétaire d'administration. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Création d'une régie de recettes 
au oentre nationai de ia cinématographie. 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
et le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu la lot no 462260 du 25 octobre 1946 
portant création d'un centre national de la 
cinématographie ; 

Vu le décret du 28 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique relatif 
aux modalités générales d'application de la 
loi du 2 octobre 1946, 


Arrétent : 

Art. 4e. — Il est institué au centre national 
de la cinématographie une régle de recettes 
pour l'encaisserment des droits à l'oc- 
casion de la délivrance des duplicata de visa 
de censure des films cinématographiques. 

Art. 2. — Les cartes destinées à servir de 
duplicata sont remises par le directeur géné- 
ral du centre national 
à l’agent comptable qui les À ie en os 
= délivre récépissé — ecteur génér 
régisseur la quantité de cartes nécessaires 
pour le fonctionnement du service. Le D 4 
seur les prend en charge et en délivre 
pissé à l'agent comptable. 

Art. 3. — Le régisseur tient un stre de 

rises en charge sur lequel il inscrit chaque 
our le nombre de cartes qu'il a délivrées. 

Art. 4. — A la fin de chaque mois, le régis- 
seur est tenu de verser à la caisse de l’agent 
comptable les recettes encaissées par ses 
soins pendant le mois écoulé. Il remet à 
l'appui un bordereau faisant ressortir le 
nombre de cartes qu'il détenait au début du 
mois, le nombre de cartes qu'il a délivrées 
et le nombre de cartes restant entre ses 


s. 
L'agent comptable délivre récépissé des 
sommes versées par le régisseur. Il provoque 
l'émission d’un titre de perception d'’égal 
montant et impute la somme correspondante 
au budget du centre. 

Art. 5. — Le régisseur est désigné par Le 
directeur général du eentre national de la 
cinématographie après agrément de l'agent 
comptable. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République nçaise. 

Fait à Paris, le 9 mars 1948. 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


Régies d’avances, 


Le ministre de l'industrie et du commerces 
et le ministre des finances j 
et des affaires 

Vu la loi n° 46-2360 du 25 octobre 1916 
tant création d’un centre national de La ciné 
matographie 

Vu le décret du 28 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique relatif 
aux modalités générales d'application de la lo 
1946 ; 

u l’arrèlé du 14 août 4947 portant institw 
tion d’une régie d'avances et une régie de 


recettes au centre national de la ei ato- 
graphie, 
Arrêtent: 
Art. 1e, — L'article 2 de l'arrêté du 14 aoû 
1947 est modifié ainsi qu’il suit: 4 
« Art. 2 — Le montant maximum des avarm 
vamt être consenties au régisseur est 
à 50.008 F ». 
arrêté sera publié as 
Journal officiel la République française, 
Fait à Paris, le 40 avril 1948. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour la ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


Renouvellement d'approbation 
de compteurs électriques. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 mars 
1948: page 2749, colonne, paragraphe 1°, 
8e ligne, au lieu de: « 16 mars 1947 », lire: 
« 16 mars 1948 ». 


Rectificatif au Journal officiel 14 
4948: page 3708, 8 colonne, 31e ligne, au 
lieu de: « rerouvelée pour une durée de cinq 
ans. », lire. « autorisée pour une durée de 
cinq ans, à dater du fæ août 498, l'extension 
de des compteurs F. C. G. et 
F. D. G. aux compteurs F. C. G. 10 mono- 
phasé 2 fils et F. D. G. 10 monophasé 3 fils 
présentés par la société française Landis € 
G:r, à Montluçon (Allier) ». 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1221 du 19 juillet 1948 instk 
tuant une indemnité au profit des rap- 
porteurs adjoints à la commission supé- 
rieure des changes de la zone frane 
instituée par l'article 14 du décret 
n° 46-800 du 23 avril 1246 relatif à l’in- 
demnisation des pertes et à la reprise 
des bénéfices résultant cle la modifica- 
tion des taux de change dans la zone 
franc. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 45-0140 du 26 décembre 1945 
relative à certaines conséquences de Îa 
modification des taux de change dans ls 
zone frane: 


7343 
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Stierle (Robext), menuisier, 
Prioux (Raphaël), commis administratit. 
Respaui (Augustin), egent administratié, | 
Barre: (Paul), commis administrethf. 
Pey (Aiphonse), agent admiaistratif. 
Delfau tVicter), commis adménistratif. 
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Vu le décret n° 45-0143 du 26 décembre 
1945 fixant les conditions de règlement des 
obligations entre territoires de la zone 
tranc 

Vu le décret n°? 46-800 du 23 avril 1946 
relaiif à l'indemnisation des pertes et à la 
reprise des bénéfices résultant de la modi- 
fication des taux de change dans la zone 
tranc, complétant et modifiant le décret 
a° 45-0143 du 26 décembre 1945 susvisé ; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1947 fixant les 
tonditions de fonctionnement de la com- 
mission supérieure inétituée par l’arti- 
cle 14 du décret du 23 avril 1946 précité; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — J] est alloué aux rapporteurs 
désignés pour l'examen des recours for- 
més devant la commission supérieure des 
thanges de la zone franc instituée par le 
décret du 23 avril 1946 une indemnité des- 
linée à rémunérer leurs travaux eupplé- 
mentaires, les connaissances spéciales qui 
leur sont nécessaires et à tenir compte de 
la va:eur des services rendus. 


Art, 2. — Le montant de cette indemnité 
est de 150 F par vacation, Le président de 
la commission supérieure fixe le nombre 
de vacations afférentes à chaque affaire 
dans la limite de dix vacations. Toutefois, 
pour 20 p. 100 au maximum des affaires 
rapportées, il pourra être compté un nom- 
bre de vacations supérieur à dix. 

Art, 9. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de Ja République 
francaise. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du copseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d’Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 
JBAN BIONDI. 
+ © 


Décret n° 48-1222 du 19 juillet 1948 autori- 
sant, par dérogation aux disnositions de 
l’article 3 de la loi n° 47-2407 du 31 dé- 
cembre 1947, le recrutement d’auxiliaires 
temporaires à la caisse des dépôts et 
consignations, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport da ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

Vu Ja loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947 
portant reconduction à l’exercice 1948 des 
crédits ouverts aux ministres pour les dé- 
penses du budget ordinaire pour l’exer- 
cice 1947, et notamment son article 3; 

Vu la loi n° 48-777 du 4 mai 1948 portant 
majoration des rentes yiagères de l'Etat; 

Vu l'avis conforme de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale et l'avis 
de la commission des finances du Conseil 
de la République ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fe, — Par dérogation aux disposi- 
tions des alinéas {® et 2 de la loi n° 47-2407 
du 31 décembre 1947 et conformément à 
celles de l'alinéa 3 du même article, le 
directeur général de la caisse des dépôts 
et consignations est autorisé à recruter 
trois cents auxiliaires temporaires. 


Art. 2. — En vue de sauvegarder les 
droits des agents licenciés des services pu- 
blics par suite de compressions budgé- 
taires, ii ne pourra être procédé à des no- 
minations directes dans les emplois prévus 
à l’article 1* ci-dessus, que, pour chaque 
cas, après avis de la section locale du 
centre d'orientation et de réemploi. 

Seront recrutés par priorité les agents 
licenciés des administrations publiques et 
ceux des entreprises nationalistes, 


Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d’Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme ad- 
ministrative sont chargés, chacun en ce 
_ le concerne, de l’exécution du présent 

écret, qui sera pub'ié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d’Elat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 
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Décret n° 48-1223 du 19 juillet 1948 relatif 
à la participation des experts comptables 
et des comptables agréés du départe- 
ment de la Moselle aux élections des 
conseils de l'ordre des experts compta- 
bles et des comptables agréés. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance du 10 septembre 1945 
portant institution de l’ordre des experts 
comptables et des comptables agréés; 

Vu le décret du 15 octobre 1945 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance susvisée; 

Vu le décret du 5 septembre 1946 fixant 
les conditions provisoires de l’appiication 
dans le département de la Moselle de l’or- 
donnance susvisée ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1948 portant rat- 
tachement des experts comptables et des 
comptables agréés de la Moselle à la cir- 
conscription régionale de Nancy, 


Décrète : 


Art. 1®, — Les experts comptables et 
les comptables agréés établis dans le dé- 
partement de la Moselle et inscrits au 
lableau de l’ordre désigneront dorénavant 
leurs représentants aux conseils de l’ordre 
dans les conditions fixées par les articles 
2 et 33 de l’ordonnance du 19 septembre 
1945 et l'article 1% du décret du 15 octobre 


1945, 


- 

Art, 2. — Les premières élections aux. 
quelles participerunt :es professionnels 
visés à l’article 1* auront lieu à l’occasion 
du prochain renouveliement partiel des 
conseils de l’ordre. 


… Art. 3. — Jusqu'à l'entrée en fonctions 
des représentants éjus dans conditions 
prévues à l’article 2, les experts com 

tables et les emptables agréés établis 
dans le département de la Moselle conti. 
nueront à être représentés auprès des 
organismes régionaux et nationaux de 
l’ordre dans les conditions fixées par l’ar. 
ticle 3 du décret du 5 septembre 1946, 


Art. 4. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l'intérienr sont chargés de l'exécution du 
présent décret, > sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Homologation d’une modification à la conven. 
tion-iyge de multipiication des graines pota- 
gères de semences. 


Par arrêté du 7 juillet 4M8, a été homo. 
ogué une modification à la convention-l 
de multiplicalion des graines potagères ce 
semences établie par le groupement national 
inlerprofessionnel des semences, 3e section, et 
fixant la rémunération du cultivateur-mult- 
conformément aux dispositions de 
’arrété no 19302 du 30 Cécembre 4947. 

li peut être pris connaissance de celle mo 
dificalion au siège du groupement national 
interprotessionnel des semences, 3° seclion, 
2, rue du Louvre, à Paris (1er), et au mins- 
tère de l'agriculture (direction de la produc 
tion agricole, 4° bureau). 


Coloration des graines de trèfle violet 
et de luzerne importées, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu Ja loi du 20 goes 1927 prescrivant M 
coloration artificielle des graines de trèfle 
violet et de luzerne présentées à l'importation 
à l'entrepôt ou pour le transit; 

Vu le décret du 18 novembre 4927 pontani 
règlement d’administralion publique pour l'ap 
plication de cette loi; 

Vu le décret du 21 février 1908 sur la re- 
cherche de la cuscute dans les graines d'ort- 
gine étrangère : 

Vu l'arrêté du 10 mars 4908, mocifé 
celui du 10 octobre 1928 organisant le con- 
tôle pour l'exécution de ce décret; 

Vu l'orrûté du 5 juillet 193 relatif à 
coloration des semences de trèfle violet & 
de iuzerne importées; 

Sur proposition du directeur du service de 
la répression des fraudes, 


Arrête : 

Art. der, — A compter du de août 48, 
toutes les semences fourragères de luzern® 
ou de trèfle violet importées en France Ci- 
vent contenir un pourcentage d'au moins 
6 p. 100 en poids de grains artificiellement 
colorés en rouge au moyen d’une soiution 
aqueuse à 1 p. 100 de fuchsine, de safranine 
ou do rhodamine, 
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art. 2. — Les prélèvements d'échantillons en 
douane pour la vér'ficalion de la coloration 
artificielle des graines de trèfle violet et de 
luzerne s’effectueront suivant les modalités 
prévues par l'arrêté du 10 mars 1938, modifié 
par l'arrêté du 10 octobre 1928 sur la recherche 
de la cuscute, 

Les échant'ilons ainsi prélevés seront sou- 
mis pour examen à Ja station centrale d'essais 
de semences à Paris, qui procédera au con- 
trôle de la coloration et # la recherche de 
la cuscute dans les cas visés par le décret 
du 21 février 1908 et l'arrêté du 10 mars 1908 
modifié par l'arrêté du 10 nclobre 1928. 

Les frais de contrôle à Ja charge des impor- 
tatours seront acquittés par eux dans jes 
mêmes conditions que celles déjà prévues par 
l'arrêté du 10 mars 1998, modifié par les 
ie, des 10 octobre 198 et du 4 juillet 
1947. 

Art. 3. — L'arrêté du 5 juillet 1933 est 
abrogé. 

Art, 4, — Le directeur du service de la 
répression des fraudes est chargé de l’exé- 
cution du nrésent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 juillet 498. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le drecteur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 


Râpes, presses et linges utilisés pour la dé. 
termination de la densité des betteraves à 
sucre dans les centres de réception, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l’ariicle 49 de la loi du 26 février 1934 
modifiant l’article 13 de la loi du 7 avril 1897 
re alive au contrôle des livraisons de bette- 
raves dans les fabriques de sucre et Îles dis- 
tilleries; 

Vu le décret du 9 septembre 193%, rendu 
par appheation de la loi précitée, et notam- 
ment la fin du premier paragraphe de son ar- 
ticle 7, ainsi conçu: 

« Des arrêtés ministériels, pris par le minis- 
tre de l’agriculture, sus Ja proposition de la 


commission permanente, fixeront les caracté- 


risliques des râpes, des Hnges et des presses 
à empoyer »: 

Vu j'arrêté du 6 octobre 1913 fixant les con- 
ditions dans lesquelles doivent être pratiquées 
les opérations de prise de densité dans les 
centres de réception de betteraves; 

Sur le rapport du directeur de la répression 
des fraudes, 


Arrête: 


Art. 4x, — Il est interdit d'’instalher dans 
les centres de réception de betteraves où 
sont pratiquées les opérations de détermina- 
tion de la censilé, qu'il s'agisse de l’équipe- 
ment de nouveaux centres de ré’eption ou 
d2 rempiacement de matérie: dans les centres 
déjà existants des râpes autres que celles de 
{pe hélicoïdal répondant aux conditions sui- 
rantes : 

a) Tambour, — Diamètre: 156 mm; lon- 
gueur, 135 mm. 

b) Denture: diamètre extérieur: 166 mm; 
Pas: 12 mm. 

c) Vitesse: de rotation: 700 tours-minute; 
fengentielle: 6 m-sec. environ. 


En æutre, la fixation du couloir d’amenée 
des demi-betteraves doit être réglab'e de fa- 
con à réduire au minimum l'entrefer sépa- 
En l’extrémité du couloir et la pointe des 
ents. . 


Art, 2, — Il est également interdit d’intro- 
duire ou d'utiliser dans les centres de récep- 
ion susvisés des presses autres que celles à 
plateaux dans lesquelles l'effet de pression 
peut être obtenu par tout moyen approprié. 

Les plateaux doivent être de dimensions 
telles que la totalité de l'échantillon puisse 
être soumise à la pression sans formation de 
bourrelets exlérieurs dans les candilions 
Pr vs par l’article 6 de l'arrêté du 6 octobre 

19. 

Art. 3. — Il est interdit d'utiliser pour les 
Operations de détermination de la densité des 
belleraves des lingés autres que ceux de 
laine dont le poids au mètre carré doit être 


compris entre 650 et 950 g, les dimensions 
desdits linges devront étre au moins égales 
à 50x50, 

Art. 4. — L'arrêté du 22 novembre 1917 
relatif aux presses stérhydrauliques est 
abrogé. 

Art. 5. — Le directeur de la répression des 
fraudes est chargé de l'exécution du présent 
arrèté. 

Fait à‘ Paris, le 49 juillet 1948. 

Pour le ministre et pat délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


Eaux et forêts, 


Par arrêté en date du 15 juin 1918, M. Bes- 
son (Marcel-Antoine), garde domanial des 
eaux et forêts de 2° classe à Bouvante 
(Drôme), maison forestière de Lente, est 
nommé brigadier des eaux et forûls de 2e 
classe à la Motte-Chalençon (Drôme), bri- 
ade no 7 de l’inspretion des eaux et forêts 


e Die. 
—+ — 


Par arrêté en date du 15 juin 1918: 

Les brigadiers des eaux et forêts dénommés 
craprès sont mutés, sur leur Gemande et en 
la même qualité, aux postes indiqués ci-des- 
sous : 

M. Adoué (Raymond), à Vic-Bigorre (Nautes- 
Pyrénées), non installé, est maintenu à No- 
garo (Gers), brigade n° 3 de la cheflerie des 
eaux et forêts d’Auch. 

M. Ayrault (Prudent), à  Vingt-Hanaps 
(Orne), maison forestière de Feugerets, est 
rommé aux Ventes-de-Bourses (Orne), mai- 
son forestière des Ilauts-Faits, brigade n° 1 
de l'inspection des eaux et forèts d'Alençon. 

M. Buttet (Ernest), à Villaz (Haute-Savoie), 
est nommé à Annecy (Haute-Savoie), brigade 
no 2 de l'inspection des eaux et forêts d’An- 
necy. 


M. Dechambre (Pierre), à Pont-du-Château: 


est nommé à Châteauneut- 
sur-Loire (Loiret), maison forestière des Six- 
Routes, brigade n° 4 de l'inspection des eaux 
et forêts de Lorris. 

M. Etienne (Paul), à Oberbronn (Bas-Rhin), 
maison forestière de Ziegelberg, non installé, 
est nommé à Saint-Blaise (Bas-Rhin), maison 
forestière de Saint-Blaise, brigade n° 32 de 
l'inspection des eaux et forêts de Schirmecxk. 


M. Gambs {Joseph}, à Jouy-sous<es-Côtes 
(Meuse), non installé, est nommé à Putte- 
jange (Moselle), maison forestière de Putte- 
lange, brigade n° 12 de l'inspection des eaux 
ct forêts de Sarreguemines, 

M. Garbarini (Joseph), à  Olmi-Capella 
(Corse), est nommé à Solenzara (Corse), bri- 
gade n° 3 de l'inspection des eaux et forêts 
de Bastia. 

M. Gobhi (Marcel), à Saïint-Thibaud-de-Couz 
(Savoie), non installé, est nommé à Saint- 
André-les-Aïlpes (Basses-Alpes), brigade ne 8 
de J'insoection des eaux et forêts de Digne. 

M, Lallemand (Léon), à Volksherg (Bas- 
Rhin), maison forestière de Volksberg-Ziegel- 
hutte, non installé, est nommés à Wangen- 
bourg (Bas-Rhin), maison forestière de Wan- 
genbourg, brigade ne %4 de l'inspection des 
eaux et forêts de Phalsbourg. 

M. Mazet Jean-Marie), à Annecy (Haute- 
Savoie), non installé, est nommé à Villaz 
(Haute-Savoie,, brigade n° 5 de l'inspection 
des eaux et forêts d'Annecy. 

M. Sanchez f{Jules), à Vilefranche-de- 
Rouergue (Aveyron), est nommé à Presles 
(Seine-et-Oise\, maison forestière de la Pe- 
louse-de-Nointel, brigade no 6 de l'inspection 
des eaux-ct-forêts de Saint-Germain-en-Laye. 

M. Som ‘Justin}), à Bicile (Basses-Pyrénées), 
non installé, est fiommé à Laruns (Basses- 
Pyrénées), brigade n° 4 de l'inspection des 
eaux et forêts de Pau. 

M. Vacelet (Robert), à Sirod (Jura), est 
nommé à Oyonnax (Ain), brigade no 2 de 
l'inspection des eaux et forêts Ge Nantua, 


Les gardes domaniaux dénommés ci-après 
sont mutés, sur leur demamie et en Ja même 
qualité, aux postes indqués ci<lessous. 


M. (Alfred), à Nantes (Loire-Inférieure), 
est nommé à Montauban-le-Bretagne (Ille-et- 
Vilaine\, maison forestière de Montauban, 
triage n° 16 de l'inspection des eaux et forêts 
de Rennes. 


M. Auger (Paulin), à Saint-Martin-d°-Quey- 
rières (Haules-A'pes), es’ nommé à Prelles 
(Hautes-Alpes), triage n° 11 de la chefferie 
des eaux et forêts Ge Br'ançon. 


M. Augustin (Hippolyte), à la dispositim 
du conservateur des eaux et forêts à Stras- 
bourg (Bas-Rhin), est nommé à Haguenau 
{Bas-Rhin}, maison foresliÿre de Stockheh, 
triage ne %6 de l'inspection des eaux et forêts 
d'Haguenau, 


M. Banes (Jean), à Vira (Pyrénées-Orien- 
tales), maison forestière de Vira, est nommé 
à Sem (Ar ège), triige n° 7 de la chefferie 
des eaux et forêts de Foix-Sud. 


M. Braun (François), à la disposition du 
conservateur des eaux el forêts à Strasbourg 
(Bas-Rhin), est nommé à Marckolsheim (Bas- 
Rhin), triage n° 190 de l'inspection des eaux 
et forêts Ge Sélestat, 


M. Bacher (Willy), à Grendelbrnuch (Bas- 
Rhin), est nommé à Iowald (Bas-Rhin), mali- 
son forestière de Melkereilelsen, tr'age n° 170 
de l’'inspeetion des eaux et farûts de Barr- 
Obernai. 

M. Bœckler (René), à Linthal (Haut-Rhin), 
maison forestière d'Antoine Brun, est nommé 
à Luttenbach (Haut-Rhin), maison forestière 
de Baechlé, triage n° 39 de l'inspection des 
eaux et forêts de Colmar. 


M. Dirand (Noël), à Faucogney (Haute- 
Saône), non installé, est maintenu à la Mon- 
tagne (Haute-Saône), triage no 14 de l’inspec- 
tion des eaux et forêts de Luxeuil. 


M. Dietz (Charles), à Reipertswiller (Bas- 
Rhin), maison foreslière de Wildanguth, est 
nommé à Obernai (Bas-Rhin), maison fores- 
tière d’Urlosenholz, triage n° 159 de l’inspec- 
tion des eaux et forêts de Barr-Obernai. 


M. Gilabert (Jean), à Combeaufontaine 
(Haute-Saône), est nommé à Caudes-Miner- 
vois (Aude), maison forestière de Ribaud, 
triage ne 8 de l'inspection des eaux et forêts 
de Carcassonne-Nord. 


M. Jans (Paul), à Krüth (Haut-Rhin), est 
nommé à Fcllering (Haut-Rhin), maison fores- 
tière de Bourbach, triage n° 89 de l’inspec- 
tion des eaux et forêts de Saint-Amarin. 


M. Heyoppe (Clément), à Osenbach (Haut- 
Rüin), maison forestière d'Osenbach, est 
nommé à Hatten (Bas-Rhin), maison fores- 
tière de Rothsmatt, triage n° 21 de l’inspec- 
tion des eaux et forêts de Wissembourg. 


M. Ho°hn (Charles), à Rosheim (Bas-Rhin) 
maison forestière de Fackenthal, est nommé 
à Rosheim (Bas-Rhin), maison forestière 
d'Eichwa.d, triage n° 164 de l'inspection des 
eaux et forêts de Barr-Obernai. 


M. Immele (Alfred), à Baïdresheim (Haut- 
Rhin), maison forestière de Salzlecke, est 
nommé à Bantzenh°im (Haut-Rhin), maison 
forestière d’Ottmarsheim, triage n° 129 de 
l'inspection des eaux et forêts £s Mulhouse. 


M. Iitis (Léon), à Ribeauvillé (Haut-Rhin), 
maison forestière d’Iberg, est nommé à Col- 
mar (Haut-Rhin), maison forestière de Fron- 
holtz, triage ne 58 de l'inspection des eaux 
et forêts de Colmar. 


M. Jaudeau (Marcel), à Saint-Augustin (Cha- 
rente-Maritime), maison forestière du phare 
de la Palmyre, est nommé aux Mathes (Cha- 
rente-Maritime), maison forestière de Bonne- 
Anse, triage no 4 de l'inspection des eaux et 
forêts de Ta Rochelle. 


M. Kugel (Jean), à Neufmaison (Meurthe- 
et-Mosclle), maison forestière du Rouge-Vêtu, 
est nommé à Erckartswiller (Bas-Rhin), mai- 
son forestière de Plaffene”k, triage n° 74 de 
l'inspection des eaux et forêts d’ingwilier. 

M. Lourdez (Ienri), à Cassets (Landes), est 
nommé à Saint-Vincent-de-Paul (Landes), 
triage no 11 de l'inspection des eaux el forêts 
de Dax. 
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M. Lucchini (Joseph), à Roquebrune (Var), 
maison forestière de Palayson, est nommé 
aux Ares (Var), triage ne 25 de l'inspection 
des eaux. et forêts dé Praguignan. 


M. Malavelle (Hubert), à Lauzerte (Tarn- 
et-Garonne,, est nommé à Castelnuu-de-Mont- 
(Tarn), maison forestière de Périlhac, 
triage n° 42 de la chefferie des eaux et furèts 
d'Albi. 

M. Marfisi (Dominique), à Aurignac 
Garonne), est mommé à Houriin (Gironde), 
maison forestière de la Gracieuse, triage n° 9 
de l'inspection des eaux et de Bor- 
deaux-Nord. 


M. Maurel (David), à Esp'as - de - Serou 
(Ariège), est nommé à Couflens (Anriége), 
triage n° 17 de l’inspeclion des eaux et furêts 
de Saint-Girons. 


M. Martin (Georges), à Benfeld (Bas-Rhin), | 
| 


est mormmé à Rhinan (Bas-Rivimi, 
forestière de Rhinau, triage m° 188 de l'lns- 
pection d°s eaux et forêts de Séleslat. 


M. Menassol (René), à Savigny-les-Beuuner 
(Côte-d'Or), maison forestière de Grand HA, 
est nommé à Ecuelles (Saône-et-Loire), mmai- 
son forestière de Molaise, triage re 12 de l'ins- 

ction des eaux et forêts de Chalon-sur- 

lie, 


M. Meyran (Léen), à Valensol (Basse-Aipes), 
est nommé au Lauzet (Basses-Alpes); tringe 
ne 45 de la chefferie des eaux et farêts de 


M. Œhlrogel (Louis) à Volksberg (Bas-Rhin). 
maison forestière de Volkshberg, est mmmé à 
Butten (Bas-Rhin), maison forestière de Walä- 
hutte, triaze n° 8% d2 l'inspection des eaux 
et forêts de Saverne. 


M. Roux Julien) à Rion-desLandes (Lan- 
des) — non installé — est nommé à Garein 
(Landes), triage n° 16 de l'inspection des 
eaux et forêts de Mont-de-Marsan. 


M. Buhimann (Albert) à la disposition du 
conservateur des ea 1x forêts à Strasbourg 
(Bas-Rhim), est mommmé à Roshsim (Bas-Rhin! 
maison forestière de Fackenthal, triage n° 462 
de l'insuection des eaux et forêts de Burr- 
Obernai. 


M. Sentein (Marcel) à Axes Thermes 
ge), est nommé à Sentein (Ariège), triage 
no 9 de J'inspection des eaux et forêts de 
Saint-Girens. 


M Stoquert (Victéz) à la dispesition du eon- 
servateur des æaux et forûts à Strasbourg 
(Bas-Rhin), est nommé à Struth (Bas-Rhin), 
maison forestière Lafosse, triage n° 76 de 
l'inspection des eaux et forêts d’Ingwiller. 


M. Visene Henri) à Bonne {Ardèche, maison 
forestière de Chat-del-Bos, est nommé à Mende 
(Lozère), triage n° 6 de ; inspection des eaux 
et forêt: de Mende-Ouest. 


— — 


Par arrêté en date du te juillet 1948: 


Les commis principaux des eaux et forêts, 
dénermmés ci-après, sont mutés, sur leur de- 
monde et en la même qualité, aux postes 
indiqués ci-dessous : 


M. Gaudin (René-Jules), à Tarbes (Haules- 
Pyrénées), bureaux de l'inspection des eaux 
et forêts de Tarbes-Argelès, est nommé dans 
les bureaux de l'inspection des eaux et fo- 
rôts de la Rochelle (Charente-Maritime), en 
remplarement de M. Guirhard, décédé 


M. Pasque (Etienne-Alexis), à Bagnères-de 
Luchon. (Haute-Garonne), bureaux de l’ins 
pus des enux et forèts, est dans 
es bureaux de l'inspection des eaux et fo- 
rôts de Tarbes-Argelès (Hautes-Pyrénées), en 
remplacerment de M. Gaudin, qui a reçu une 
autre affectatian. 


M. Ludmamn (Charles), à Selestat (Bas- 
Rhin), bureaux de l’inspectian des eaux et 
forêts, est nommé dans Îles bureaux de l'ins- 
pection des eaux et forêts de Barr-Chernai 
(Bas-Rhin), en remplacement de M. Gger, 
qui a reçu une autre affectation, 


Les commis des eaux et forêts, dénommés 
ci-après, sont mutés, sur leur demande et en 
la même qualité, aux postes indiqués ci-des- 
SOUS : 

M. Casanova (Antoine-Auguste), à Montpel- 
lier (Hérault), bureaux de la circonscription 
des eaux et forêts (domaine soumis), est 
nommé dans les bureaux de la ceirconserip- 
tion des eaux et forêts d’Ajaccio (domaine 
soumis), en remplacement de M. Gulderdent, 
admis à faire valoir sés droits à la retraite. 

M. Gilger (Charles), à Barr (Bas-Rhin), bu- 
reaux de l'inspection des eaux et forêts de 
>arr-Obernai, est nommé dans les bureaux 
de l'inspection des eaux et forèis d'Ingwiller 
(Bas-Rhin), en remplaecment de M. Bauer, 
révoqué de ses fonctions. 

M. Gérard (Jean -Noël), à Sens (Bas-Rhin), 
bureaux de a circonscription des eaux et fo- 
rêts (domaine soumis), est nommé dans les 
bureaux de là eircenscription des eaux et 
rêts de Ber-le-Duc (domaine soumis), en Tem- 
placement de M. Tisserant, nommé élève 
garde général. 


Par arrêté en date du 1er juillet 1948, est 
acceptée, sur sa demande, à compter du 
94 juin 1918, la démission de M. Lehmann (Oli- 
vier\, carde domanial des eaux et forêts à Bal- 
dershcira (Haut-Rhin), maison forestière de 
Napoléon, triage n® 123 de l’imspection des 
eaux et forêts de Mulhause. 


— 


Par arrêté en date du {er juillet #48, est 


accepiée, sur sa demande, à compter du 24 
janvier 1948, la démission de M. Quinquenel 


(Marcel), garde domanial des caux et forêts, à 
Cheillé (Indre-et-Loire), maison forestière de 
Jehan de Saintré, triage n° 4 de l'inspection 
des eaux et forêts de Tours. 


Par arrêté du 4 juillet 4948, M. Deurrieux 
(François-Henri-Marie), garde domanial des 
eaux et forèts de Ge classe à Beaucaire (Gard, 
est inmlégré, sur sa demande, avec ses grade 
et classe actmels, dans le cadre des prépasés 
des eanx et forêts de l'Algérie par permuta- 
tion avec M, Croisy. 

M. Croisy (Aimé), garde domamial des eanx 
et forêts à Saf-Saf (Algérie), est intégré, sur 


sa demande, arec ses grade et classe actuels, 
dans le cadre des préposés des exux et forêts 


de la métropole per permutation 
M. Deurr'eux et affecté à Beauvaire (Gard), 
triage 23 de l'inspection des eaux et forêts de 
Nimes-Nord. 


Par arrèté du juillet 448, M. André 
(René-Louis), brigadier des eaux ct forêts à 
Saint-Mihiel (Meuse), 


l'inspection des eaux et furtts de Chaurmont- 
Sud. 


Par arrèté en date du ?æ illet 4948, 
M. Ilusson (Edouard), brigadier eaux et 
forêts, à Sommedieue {Mcuse), brigade ne 8 
de l'inspection des eaux et forêts de Verdun- 
Est, est nommé, d'office, à Recey-sur-Gurce 
(Côte-d'Or), brigade ne 8 de l'inspection des 
eaux et forêts de Châtillon. 


— 


Par arrêté en date du 1er juillet +948, 
M. Huwald (Jacques), garde domamnial des 
caux ct forèls de 2e classe à Saint-Mihiel 
(Meuse), triage ne 16 de l'inspection des eaux 
et forûts de Saint-Mihiel, est révoqué de ses 
fonctions à compter de la date de la notifi- 
cation du présent arrêté. 


Par :rrêté en date du juillet 4948, 
l'arrêté du 5 janvier 1948 portant nomination 
d'office au poste de Daho (Moselle) de M. Mar- 


tinelle (Eugène), garde dormanial des eaux et 
[orêts à Creutzwarc (Moselle), maison fores- 
tière de Hirschbrumn, est rapporté, 


est nommé d'office à | 
Orquevaux (Muute-Marne), brigade ne 4 de | 


M. Martinelle (Eugène), garde domenial des 
eaux et forêts à Creutzwald (Moselle), mai- 
’affice ebling eselle), ge me 

l'inspeetion des euux et 


Par arrêté en date du juillet 

Est rapporté l'arrêté ministériel du 21 mal 
1948, en ce qui.concerne M. 
commis principal des eaux et forêts, 


eu ant admission à la retraite d” 

ay. 

M. Gay (Léopold) est nommé, avec ses 
rade et classe actuels, d'office et dans 
érêt du service, dans les bureaux de lins- 
ction des eaux et forêts de Bagrères-de- 
uçon (Haute-Garonnc}, en remplacement ds 

M. Dasque, qui a reçu une autre affectation, 
L'interruption de service de M. Gay. entre 


rappel de traitement, 


Par arrêté en date du 5 juillet 1948, M. du 
Cauze de Nazelle ;Charies-Bernard), garde do- 
manial des éaux et forêts à Bourges (Cheri, 
triage no 11 de l'inspeetien des eaux et forêts 
de Bourges, est mis em disponibilité, sur sa 
demande, pour une période de trois mois à 
compter du 1er juiilet 41948. 


Par arrêté en date du 5 juillet 1M48, est 
acceptée, sur sa demande, à compter du 
15 septembre 4947, la démission de: M. Liège 
(Maurice), garde demamial des eaux et forèis, 
.muis à la disposition du conservateur des eaux 
et forêts à Chaumont. 


Par arrêté en date du 10 juillet 4948, M. Be 
nand (Fernand), garde domamial des eaux +t 
forêts au Freney (Samoie), —p < me 29, de 
; l'inspection es eaux et farêts de Chambéry- 
| Maurienne, est de ses fanetians 
, compter du 25 juin 1947, date à laquelle Ü à 


cessé-ses fonctions. 


Par arrêté en date du 10 juillet 1948, M. Dais 
(Ædouard), garde domanñnial des eaux forêts 
de 3° classe à Bissy-le-Mâconnaïse (Saône-et- 
Loire), maison forestière de Saint-Romain, 
triage n° 7 de l'inspection des eaux et forêts 
| de Mâcon, est révaqué de ses fonctions à 
compter du 1er mars 1918, date à laquelle 4 
‘a cessé ses fonctiens. 


Par arrêté en date du 46 juillet #48, les 
gardes généraux des eaux et forêts, à titre 
risés dans le grade de garde gé , QAUX 
et forêts de 2 classe, à du 29 dé- 
cembre 1945, et maintenus, en æette quahité, 
dans leurs affectations actuelles, sawair : 

M. Andrault (Gaston-Elysée), à Niort (Beux: 
Sèvres). 

M. BlancCoquand (Louis-Alexis), à 1m Cha- 
pelle-en-Vercors (Drôme). 

M. Cancellieri (Dominique-Jean-Baptiste), à 
Sallanches (Iaute-Savoie). 

M. Chabrol (Alexis-Edgard), à Montélimar 
(Drôme). 

M. Dasque (Jean-Marie-Gabriel), à Tarbes 
(Hautes-Pyrénées). 

M. Ducroeqg à 
Vouziers (Ardennes). À 

M. Gueymard (Joseph), à Belley (Ain). 

M. Jourdain (Charles-Marie-Joseph), à Saint« 
Laurent (Jura). 

M. Lallemand (Marius-Charles-Aimé), à Lura 
(Maute-Saône). 

à Saintr-Marie-aux- 


M. L'Hote (Char!es), 


i Mines (Haut-Rhin), 


Est rapporté l'arrêté ministériel du #4 avril 
office de 


la date de la cessation et celle de ee ge 
de ses fonclians ne comporte pas droit au 


| 
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M. Paseo ‘(Mathurin - Marie), à Moulins 
{allier}. 

M. Sorret (Louis-Auguste), à Nantua (Ain). 

M. Bernardon (Henri-Sylvain}, à Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme). 

M. Palisson (Louis-Lucien), à Bourges 
{Cher). 

M. Martin (Robert), à Annecy (Haute-Savoie). 

M. Roth (Jean-Joseph}, à Epinal (Vosges), 


office national interprotessionnel des céréales. 


Par arrêté en date dn.10 juillet 1948, les 
employés de l'office national interprofession- 
nel des céréales dont les noms suivent, sont 
filularisés dans le cadre complémentaire de 
bureau de cet établissement à compter du 
juillet 1948, 


Me Audable (Denise)., Mme Leblond (Yvonne). 
MM. Bauvy (René). MM. Legendre (Pierre), 


Besancon Mabeix (Jean). 
(Alexandre), Mayat (Armand). 
Coquille (Georges) Pebernard 


Darmigny ‘Henri) (Georges) 
Eugène {Sylvain),} Mmes Repiton-Preneuf 
Félix (André). (Angèle). 
Foubert (Marcel). Roussel (Berthe). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Budget détinitit de l'école nationale 
supérieure des beaux-arts. 


— 


Yor arrêté en date du 30 décembre 1947, le 
budget définitif (primitif additionnel réunis) 
üe l'école nationale supérieure des beaux: 
aris pour l'exercice 4917 est fixé à la somme 
de 6.570.133 


Budget primitif de l’écote nationale 
supérieure des arts décoratifs. 


Por arrêté interministériel du 26 janvier 1948, 
le budget primitif de l'Ecole nationale supé- 
neure des arts décoratifs pour l'exercice 1947, 
est fixé en recett:s et en dépenses à la somme 
ce 465.000 F. 


+e—+- 


Burget rectificatif de la Réunion. 
des bibliothèques nationales de Paris. 


Por arrêté en date du 8 mai 1948, le budget 
feclficatif de la Réunion des bibliothèques 
rationales de Paris pour l'exercice 1947 est 
d’une somme de 3.961.521 F. 


© + 


Constitution du jury des épreuves d'admission 
définitives ouvertes le 12 jufilet 1948 aux 
secrétaires d'administration stagiaires de 
l'administration centrale. 


Par arrété en date du 7 juillet 1948, le jury 
des épreuves d'admmisson définitives ouvertes 
le 12 juillet 1948 aux secrétaires d'administra- 
Lon siagiaires de l’administration centrale est 
fonsiüitué ainsi qu'il suit: 


Président. 


M. Weiss, directeur de lsdministration 
é“Drole, ou M. Tétard, directeur adjoint, son 
éupp<ant, 


Assesseurs. 


M. Foliot, directeur adjoint ch 
bureau du cabinet. 


M. Chattelun, administrateur civil de 9% 
classe chargé du bureau du personnel. 


Secrétaire. 


M. administrateur civil de % classe. 


à la direction de l'administration générale. 


Modification du règlement de l’école nationale 
supérieure des beaux-arts. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret en date du 30 septembre 1883 
portant organisation de l'école nationale supé- 
rieure des beaux-arts; 


Vu le règlement de cet établissement, s« 


Arrête: 


Le règlement de l'école nationale supérieure 
des beaux-arts est modifié de la manière sui- 
vante: 

TITRE Ier 


L'école et ses élèves. 


Art. fer, — L'école nationale supérieure des 
beaux-arts donne l'enseignement des arts du 
dessin, de la peinture, de la sculpture et de 
l'architecture, 

A la section de peinture se rattachent la 
fresque, la gravure en taille douce et à l'eau- 
forte, Ja grayure sur bois et ia lithographie; 
à la section de sculpture, la gravure en mé- 
daille, la gravure en pierres fines et la sculp- 
ture pratique. 

L'école comprend: 

La classe préparatoire. 

Les ateliers. 

Les cours oraux et les cours pratiques, 

Les collections et la bibliothèque. 

Peuvent y avoir accès, dans les conditions 
déterminées par le présent règlement et après 
versement des droits d'études: les aspirants, 


les élèves titulaires, les auditeurs. 


Aspirants. — Sont aspirants les élèves qui, 
après avoir réussi le concours d'entrée à la 
classe préparatoire, complètent à l'école leurs 
connaissances artistiques en vue du concours 
d'admission. 

Elèves titulaires, — Sont élèves titulaires 
de l'école les jeunes gens qui ont passé avec 
succès le concours d'admission, 

Auditeurs. — Les auditeurs sont les person- 
res étrangères à l’école qui, sans condition 
d'âge et sans examen d'entrée, sont autori- 
sées à suivre les cours oraux ct à travailer 
à la bibliothèque. 

Les élèves titulaires ne sont pas astreints 
à fréçaenter les ateliers de l’école; ils ont 
toute latitude de poursuivre leurs études dans 
des ateliers indépendants. Toutefois, les élèves 
qui, a moment de leur admission, se sont 
fait inscrire dans un atelier de l’école, sont 
tenus à la fréquentation assidue de cet ate- 
lier. 

Les sanctions de l’enseignement de l'école 
consistent en récompenses décernées à la 
suite da concours ouverts aux seuls élèves 
titulaires. 


Art. 2 — Bourses d’études. — Un certain. 


nombre de bourses d’études sont attribuées 
aux élèves français tant en raison de leur 
situation pécuniaire que de leur zèle, de leurs 
aptitudes et des récompenses obtenues. Ces 
bourses sont altribuées pour un an, elles 
peuvent être renouvelées pour une seconde 
année. 

Bourses d'Etat. — Ces hourses ne peuvent 
être attribuées qu'à deux éèves titulaires re- 
çus depuis au moins deux ans. 

Bourses de fondations particulières, — Ces 
bourses ne peuvent être attribuées qu’à des 


élèves titulaires. 


TITRE II 
Inscription à l’école. 


Art, 3. — Les jeunes gens (hommes on 
femmes) désireux de devenir aspirants où 
élèves titulaires de l'école doivent préalable- 
ment se faire inscrire au secrétariat, Aucun 
diplôme n'est exigé: les candidats sont tenus 
de remettre une demande écrite indiquant 
leurs date et lieu de naissance et jeur qualité 
A cette demande, ils doivent joindre, s’iis sont 
Français, un extrait de leur acte de naissance, 
et, s’il3 sont étrangers, une lettre d’introduc- 
tion de l'ambassadeur, du ministre ou du 
consul général de leur nation mentionnant 
la date et le lien de leur naissance 

Les candidats du concours d'admission 
n'ayant pas suivi l’enseignement de la classe 
préparatoire doivent être munis d'une pièce 
attestant qu'ils sont capables de subir les 
épreuves du concours d'admission. Cette pièce 
doit être délivrée, snit par l’un des professeurs 
de l'école, soit par un membre ou ancien 
membre des jurys de l'école, soit par un pro- 
par l’un des directeurs ou professeur 
écoles de dessin de province. 


Art. 4, — Nul ne peut prendre part au 
concours d'entrée à la classe préparatoire s’il 
a moins de quinze ans. Nul ne peut prendre 
part au concours d'admission aux ateliers s’il 
a moins de dix-sept ans le jour de la première 
épreuve du concours. 

D'autre part, la limite d’âge pour se pré- 
senter, aussi bien au concours d'entrée à la 
classe préparatoire qu'au concours d'admis- 
sion, est fixée ainsi qu'il suit: n'avoir pas 
atteint sa vingt-sixième année le jour de la 
première épreuve du concours auquel le can- 
didat se présente. 

Enfin, la limite extrême des études ou de 
participation aux concours scolaires est fixée 
à vingt-neuf ans révo:us. 

Ces limiles sont, par exception, fixées à 
vingt-sept et trente ans pour les élèves fran- 
ÇGais qui ont accompli leur service mililaire. 

Dès le moment où il a atteint une de ces 
limites. un élève ne fait plus partie de 
l’école, Toutefois, tout concours commenté 
antérieurement peut être achevé. 

Toute élève femme qui justifie que la nais- 
sance d’un enfant l’a empêchée de participer 
à deux ou plusieurs concours ou examens 
au cours d’une année scolaire a droit à six 
mois de prolongation de la durée de ses 
études à l'école, sans que celte prolongation 
puisse toutefois dépasser la limite fixée pour 
e élèves ayant accompli leur service inili- 
aire, 


Art, 5 — Etrangers. — Les étrangers 
{hommes ou femmes) peuvent être admis à 
l’école comme élèves titulaires dans les mé- 
mes conditions que les Français. Ils le sont 
en plus du nombre maximum fixé par le rè- 
glement. 

S'ils désirent être considérés comme élèves 
libres, ils peuvent, jusqu’à trente-cinq ans, 
être admis à travaillèr dans les ateliers sans 
participer au concours scolaire. Toutefois, 
cette admission ne leur est accordée que sur 
décision des professeurs chefs d'atclier, après 
examen des travaux du candidat, 


Art. 6. — Aucun candidat ne peut se pré- 
senter à un concours, quel qu'il soil, sans 
s'être fait inscrire au préalable. L'inscription 
est close, pour chacun des concours, trois 
jours avant la première épreuve. La date des 
concours d'admission est indiquée par voie 
d'affiche à l'intérieur de l'école et par publi- 
cation au Journal officiel. Dès la clôture de 
la liste et quel que sait le motif invoqué, 
aucun candidat ne peut être inscrit. 


TITRE JII 
CHAPITRE Ier, — ATEÏIER 


Art 7. — Les ateliers de lPécole natiorale 
supérieure des beaux-arts se divisent de M 
manière suivante: 

Quatre ateliers de peinture. 

Quatre ateliers de sculpture, dont un esf 
exclusivement réservé aux élèves femmes, 
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Un atelier de gravure en taille-douce et à 
l'eau-forte, 

Un atelier de gravure sur bois. 

Un atelier de lithographie. 

Un atelier de gravure en médailles et de 
grarure en pierres fines. 

Un atelier de fresque pour les élèves de 
la section de peinture: quelques élèves sculp- 
leurs peuvent être autorisés à y travailler, 
ils doivent être présentés par leur chef d’ate- 
lier et acceptés par le professeur de fresque. 
Ua atelier de sculpture pratique destiné à 
faxniliariser les élèves de la section de seulp- 
ture avec le travail de la-pierre, du marbre 
et du bois. Quelques élèves peintres peuvent 
Etre autorisés à y travailler; ils doivent être 
présentés par leur chef d'atelier et acceptés 
par le professeur de sculpture pratique, 

Art, 8. — Les ateliers sont ouverts: 

4e Aux élèves titulaires de l’école qui choli- 
sissent, suivant l’ordre et la date de leur 
raug d'adinission, celui des aleliers dans le- 
quei lis désirent étudier; 


2» Aux élèves libres étrangers qui, bien 
que n'ayant pas passé le concours d’admis- 
sion sont reçus dans les ateliers dans les 


* conditions flxées 
ticle 5. 

Le nombre des jeunes gens à admettre dans 
chaque atelier est déterminé par l’adminis- 
tration, d'accord avec le professeur chef 
d'atelier. 


par le paragraphe 2 de l'ar- 


Art. 9 — L'inscription des élèves dans les 
ateliers doit étre renouvelée au cormmence- 
nent de chaque année scolaire. L'inscription 
se fait, soit directement, soit par lettre. Si, 
dans le premier mois, un élève ne s'est pas 
fait inscrire, 4 est considéré comme démis- 
srminaire. 

Le professeur devra désigner au directeur, 
tout élève dont les progrès sont insuffisants 
ou dont, pour tout autre motif, le maintien 
à l'atelier ne serait pas désirable, à moins 
que les motifs d'éviction aient une gravité 
justifiant la comparution de l'élève devant le 
conseil de discipline, L'élève en cause pourra 
être admis dans un autre atelier avec, toute- 
fois, l'agrément du professeur de cet atelier 
et l'assentiment du directeur. 

Sous les conditions édictées à l'article 8 
du présent règiement; tout élève a la faculté 
de changer d'atelier. 


Art. 40, — Une fois inscrit dans un atelier, 
l'élève peintre ou seuipteur doit y être assidu, 
Les cas d'absence doivent toujours être jus- 
tiñés de la part de l'élève auprès de son 
professeur qui apprécie chaque cas d'espèce 
et en rend compte au besoin au directeur de 
l'école, 

Art, 11, — Les professeurs chefs d'atelier 
sont autorisés à faire connaître au directeur, 
qui les signale au ministre, ceux de leurs 
élèves qu'ils jugeront dignes d’être soutenus 
dans leurs études. 


Art, 12, — Tous les jours, les ateliers de 
l'éco'e sont ouverts aux jeun?s gens mention- 
nés à l'article 8. 


Art. 13, — Les études dans les ateliers de 

einture et de sculpture de l’école sont éta- 

lies d> la manière suivante pour chaque an- 
née scolaire : 

| 1° Il est consacré deux ou trois semaines 4 
l'étude d'un nu d’après le modèle et dans la 
pose. 

2° Une semaine est consacrée à ums étude 
d'après un modèle vêtu à la moderne; 

3° Il est consa@eré deux semaines à l’élude 
d'une tête; 

4e Le reste du t:mps est consacré aux di- 
vers concours et aux études courantes hebdo- 
madaires d’après nature et d’après l'antique. 


I, — Cours, 
Cours oraux. 


Ar. 14. — Les cours oraux professés à l'école 
sont : 

1° L'histoire de l'art et l'esthétique. 

2e L'histoire d2 la civilisation, 

3e L'anatomie. 

# La perspecuye, 


| 


5o La composition décorative. 

Go La littérature. x 

7° La technique et la pratique de la peinture. 

8° Les éléments d'architecture. 

L>s cours oraux sont, en principe, réservés 
aux élèves. Toutefois, les personnes étrangères 
à l’école peuvent être admises dans les amphi- 
théâtres à titre d’audileurs, après avoir ac- 
quitté les droits d'inscription. 


Cours pratiques. 


Art, 15. — Les cours pratiqu?s, réservés en 
principe aux élèves titulaires de l’école, sont: 

4o Le cours pratique d'anatomie. 

20 Le cours pratique de perspective. 

3° Les cours pratiques de d?ssin. 

4o Le cours de dessin, dit des trois arts, 
réservé aux élèves des sections de sculpture 
et d'architecture. 

5e Le cours de modelage, dit des trois arts, 
réservé aux élèves des sections de peinture et 
d'architecture. 

Go Le cours d'architecture élémentaire, dit 
des trois arts, réservé aux élèves des sections 
de peinture et de sculpture. 


Art. 46. — Le programme des cours est dé- 
terminé par l'assemblée des professeurs et 
approuvé par 12 ministre. Les cours ont lieu 
aux jours et heures fixés par l'administration, 
au commencement de chaque année scolaire. 


CHAPITRE IT, — COLLECTIONS ET BIBLIOTHÈQUE 


Art, 17. — Les collections de l'école natie- 
nale supérieure des beaux-arts comprennent: 

Ao Un musée de plâtres moulés sur les chefs- 
d'œuvre de l'antiquité, du moyen âge et de 
la renaissance ; 

2e Un musée de copies exécutées d'après les 
œuvres des grands maîlres; 

3° Les ouvrages qui ont obtenu le grand 
prix de Rome; 

4o Les ouvrages ayant obtenu la première 
méceille dans les concours de grande figure, 


i la première seconde médaille dans les con- 


cours de figure ou de composition, une &e- 
conde médaille dans les concours spéciaux; 
et enfin les ouvrages ayant obtenu un prix 
dans les concours de l'écolte; 

So Une réunion de pièces diverses et de 
dessins devant servir à la démonstration dans 
les C'anatomie; 

Ge Objets d'art donnés ou légués à l’école, 

La bibliothèque est ouverte aux élèves tous 
les jours non fériés, de 12 heures à 18 heures. 
Les personnes étrangères à l'école doivént 
s'adreseer au secrétariat pour oblenir une 
carte d'admission et acquitter les droits. 


TITRE IV 
Les concours. 


Jugements, — Expositions, — Dispositions 
spéciales aux élèves étrangers. 


Art, 18, — Les programmes des esquisses 
des divers concours de l'écile ne uvent 
être changés sous aucun prétexte. Le fait, par 
tous les concurrents, de refuser en loge, un 
programme, entraîne la suppression du <on- 
cours. 

Art, 19, — Les jurys des sections de pein- 
ture, de sculpture et @e gravure institués par 
le décret organique de l’école prononcent sur 
les épreuves et concours, chacun exclusive- 
ment pour leur art. 

En ce qui cmncerne les jurys mixtes OL spé- 
ciaux le présent règlement fera connaître pour 


quels ordres d'épreuves et de concours, et de 1 


quelle manière Ces jurys seromt com 

Le directeur est président des jurys. 

Les jurys de peinture et de sculpture élt- 
sent chacun deux vice-présidents pour la du- 
rée de l’année scolaire, 

Les jurys de gravure et les jurys mixtes 
élisent également un vice-président lorsqu'ils 
se réunissent, 

Le sous-<irecteur est secrétaire des fJurys, 
à ce titre, fl est chargé de la rédaction des 


des SCaices, 


Sauf dans les cas prévus par le règlem 
les élèves ayant obtenu une récompense dans 
un précédent concours ne peuvent prétendre, 
dans les concours de forme, qu'à une 
récompense supérieure. 

Les jugements sont suivis d’une exposition 
des ouvrages. 


20. — Les récompenses accordées aux 
étrangers le sont en plus de celles qui peu. 
vent être décernées aux Français, 

Les étrangers ne peuvent prétendre, contor. 
mément à la vo:onté des donateurs, aux 
sommes d'argent provenant des fondations 
faites à l'école ou attachées aux médailles 
décernées à la suile de certains concours 
d'émulation, 

Dans !: eas où un étranger serait désigné 
par le jury pour la prem'ère récompense con- 
sistant en une médaille, un prix et une 
somme d'argent, cet étranger serait déclaré 
titulaire de la récompense honorifi ue, c’est. 
à-dire du prix et de la médaille, la somme 
d'argent restant réservée. Le jury déciderait 
alors par de nouveaux voies si des médailles 
de même catégorie pourraient être attribuées, 
Dans l'affirmative, l'élève français classé le 
premier à la suite toucherait la somme d'ar- 
gent. Dans la négalive, la somme d'argent, 
si elle provient d'une fondation, serait réser- 


vée et pourrait étre attribuée l’année sui- 
.varile, 
. TITRE V 
Vacances. 


Art. %1, — Il y a vacances à l'école du 
fer août au 15 octobre. L'école est également 
fermée pendant la semaine du jour de l'a 
et pendant la semaine de Pâques, 


TITRE VI 
Classe préparatoire. 


Art. 22. — La classe p atoire donne aut 
aspirants la possibilité de compléter leurs 
connaissances artistiques en vue des € uves 
Gu concours d'admission dans les ateliers. 

Celte préparation est facultative, mais l’ass!- 
duité des aspirants admis à la classe prépa- 
ratoire est contrôtée, 


Art, 23, — L'admissim à la classe prépa. 
raloire a lieu par voie de concours. Le nom- 
bre d'élèves à admettre est fixé pour chaque 
session par décision ministérielle, 

Ce concours a lieu une fois par an au mois 
d'octobre. 


Les épreuves du concours d'entrée à l1 
classe préparatoire sont les suivantes: : 

4o Un dessin d’après le modèle vivant, en 
12 heures (six séances de 2 heures); 

2e Un dessin G'après un modèle en plâtre 
(modèle d'architecture aux traits, en 6 heures 
(deux séances de 3 heures). 

Les deux épreuves de ce concours sont ju- 
gées par une commission composée du diret- 
teur de l'école, des chefs d'ateliers et des 
professeurs Ge la classe préparaloire, 

L'enseignement de la elasse préparatoire 
comporte: l'étude du dessin d’après l'antique 
ct d'après le modèle vivant, le modelage, k 
composition et les é:éments d'architecture 

Les résultats obtenus au cours de la classe 
préparatoire sont consignés sur un bullelin 


scolaire qui est communiqué au ju du 
concours d'admission aux ateliers; {1 est tenu 
plus grand compte des efforts effectués ei 


des résultats obtenus en cours de 


TITRE VII 
CuariTre Ier, CONCOURS D’ADMISSION 


Art. 2%, — Chaque année au mois d’octobrs 
est organisé un concours d'admission aux 
ateliers pour les candidats aux sections de 
peinture et de sculpture inscrils dans les €on- 
ditions stipulées par les articles 3 et suivants. 

L'ordre dans lequ®1l les candidats subissent 
les épreuves de figure dessinée ou de figure 
modelée est délerininé par le sott, 


f 
Le 
Y 


| | 


rent, 
éser- 
Sui- 


96 Juillet 4918 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7349 


Tout candidat qui ne répond pas à l’appel 
é> son nom est considéré comme renonçant 
Concours. 

Tout concurrent trouvé en possession de 
documents quelconques On surpris à frauder, 
de quelque manière que ce soit, pendant une 
épreuve ‘2st mis immédiatement hors de 
concours et déféré à une commission agissant 
comme conseil de discipline, 

Cette commission composce des membres 
du conseil de discipline et d?s chefs d’atelier 
et présidée par le directeur de l'école peut, 
après enquête, prononcer la peine de l’2xclu- 
sion d’un certain nombre de concours d’ad- 
mission ou l'exclusion définitive, 


Les épreuves du concours d'admission sont 
les suivantes: 

1° Un dessin d’après }2 modèle vivant sur 
papier Ingres ordinaire en 18 beures (six 
séances de 3 heures). 

> Un dessin d’après l'antique sur papier 
Ingres ordinaire en 18 h2ures {six séances de 
3 heures.) 

3° Une épreuve de sculpture d'après le mo- 


dèle vivant en 36 heures (douze séances d2 L 


3 heures). 

4o Une épreuve d'éléments d'architecture 
(intérieur et extérizur d’un monument {ypi- 
que) en 12 heures. 

5° Une épreuve de composition à exécuter 
au choix des candidats en peinture ou '2n bas- 
relicf, esquisses en 12 heures. 

Le noribre des candidats à admettre est fixé 
pour chaqu2 session par décision ministérielle. 

Les candidats reçus deviennent élèves titu- 
laires de l'école, ils peuvent epter pour la 
section de peinture ou la section d2 sculp- 
ture. 

Un candidat qui cbtient Ja première place 
dans l'un des jugements de dessin, modèle 
vivant ou antique, ou dans Xe jugement de 
l'épreuve de sculpture et qui conserve cette 
première place dans le classement définitif 
reçoit 12 titre de. premier. 


CHaritRe — Cours 


8 der, — Cours pratiques de dessin, 


Art, 95, — Tous les après-midi, un cours pra- 
tique de dessin est ouvert aux élèves titu- 
laires peintres et sculpteurs de l'école. Les 
étiles consistent ‘en figures dessinées alter- 
nalivement d’après la nature et d’après l’an- 
tiue, à raison de deux heures par jour pen- 
dant une semaine. 


8 2. — Trois sarts. 


Etudes simultanées de dessin, de modelage 
et d'architecture élémentaire. 


Art. 26. — Tous les jours, des salles sont ou- 
vertes aux élèves titulaires admis dans Jes 


sections de peinture et de sculpture de l’école | 


our étudier les éléments des arts des au- 
es sections. 


Les études consistent : 

Pour les peirtres: en figures, modeiées al- 
ternativement d’après la nature et d'après 
l'antique. 

Pour les sculpteurs: en figures dessinées 
elternativement d'après la nature et d'après 
l'antique. 

Pour les peintres et Jes sculpteurs : en exer- 
cices élémentaires d'architecture, 

Chacun de ces exercices, dirigé par le pro- 
fesseur spécial de dessin, de modelage, d'ar- 
chitecture, comporte douze heures de tra- 
vai!, Les travaux d:s élèves peuvent être con- 
servés, sur l'avis du professeur, pour être jnK- 
sentés au jury. L2 jury peut accorder des mé- 
dailles et des mentions. 4 

Ces récompenses peuvent être cumulées. 


CHAPITRE JIT. — CONCOURS DE L'ÉCOLE 
Liste d'appel. 


Art. 27. — Ja -Jiste d'appel pour les études 
et concours est formée de Ja manière sui- 
vante, d’après l'importance, l'ordre la date 
des récompenses ou des succès obtenus: 


1° Les élèves qui ont été admis en log 


| ne peuvent 


e 
pour Le prix de Rome et qui ant exécuté co 
concours; 


2 Les élèves qui ont obtenu une médaille 
dans les concours de grande 1 de Caylus, 
La Tour, Lemaire, Doublemard, d’Attainville 
(peinture décorative), de figure dessinée ou 
modelée, Sanzel, R. Colin et Sturler, de eom- 
position décorative en loge, d’Attainville pay- 
sage, de composition, travaux d'atelier ; 

3 Les élèves 18mis avec le titre de premier; 

Jes élèves qui ont obtenu une mention 
dans les concours précédents; 

5 Les élèves récompensés au concours de 
composition décorative en collaboration ; 

6° Les autres élèves. 


Coxcours D'ÉMULATION 
a) Peintres, — Concours de figures dessinées. 


Art, 28, — Jl y a châqne ennée, entre les 
élèves titulaires de la section de peinture de 
l'école, deux concours de figures dessinées, 
exécutés, l’un d’après nature, l’autre d'après 
l'antique. Ces figures sont exécutées en deuze 
heures à raison de deux heures et demie par 
jour pendant une semaine, 

Dans ces concours, les dimensions des - 
res dessinées ne doivent pas excéder celles 
du papier Ingres ordinaire, soit 0,63 m sur 
0,48 m; mais toute liberté est laissée aux 
élèves quant au mode d’exéculion. 

Les œuvres qui ne seraient pas conformes 
‘fixées ne seront pas sourises 
au jury. 

Les récompenses à décerner à la suite de 
ces concours consistent en trois secondes mé- 
dailles et deux mentions au plus. Ces récom- 
médailles où mentiens, ne peuvent 
nr cumulées dans les concours de même 
orme. 


b) Sculpteurs. — Concours de figures 
modelées. 


I y a chaque année entre les élèves titu- 
laires de la section 4e Ta sculpture de l'école, 
deux concours de figures modelées, exécutés 
l'un d’après nature -et l'autre d'après l’anti- 


| que. Ces figzres sont exécutées en “douze 


heures, à raison de trois heures par jour pén- 
dènt quatre jours. : 

Ces concours sont exécutés alternativement 
en ronde bosse et en bas-relief. 

Les dimensions des figures medelées ne 
doivent pas mesurer plus de 0,67 m de hau- 
teur, non compris la plinthe, qui n'excédera 
pas 0,04 m. 

Les œuvres i excéderaient les mesures 
fixées ne 5 pas soumises au jury. 


Les récompenses à décerner à la suite de | 


ces concours consistent en trois secondes mé- 
dailles et deux mentions xu plus. Ces récom- 
mg médailles ou mentions, ne peuvent 
nu cumulées dans les concours de méme 
orme. 


CONCOURS DE COMPOSITION 
a) Peintres. 


Art. 29. — 11 est institué chaque année €n- 
tre les élèves titulaires de la section de pein- 
ture de l'école, deux concours de composi- 
tion. Le premrier comprend une seule épreuve. 
Elle consiste dans l’exécuntion d’une esquisse 
peinte sur une toile de six, c'est-à-dire mesu- 
rant 0,33 m, sur 0,41 m, sur un sujet donné. 

Le deuxième comprend également une seule 
épreuve, Elle consiste en l'exécution j’une 
esquisse décorative sur un sujet donné 
comportant l'indication de l'entourage imuné- 
didiat. Le format est libre, mais comporte un 
va et un minimum sur toile de dix 

six. 

Ces esquisses peintes sont exécutées en 
loge en douze heures. 

A chacun de ces concours peuvent être af- 
tectées trois secondes médailies et trois 2nen- 
tions au plus. 

Ces récompenses, médailles ou mentions, 
tre cumukées dans les Concours 
de même forme. 

Les œuvres qui ne seraient pas conformes 
aux dimensions fixées ne seront pas soumises 


au jury. 
b) Sculpteurs. 
Jl est institué chaque année entre les élèves 
titulaires de la section de sculpture de l'école 
deux concours de composition. 


Ces concours comprennent une serie 
euve 


Gelte épreuve consiste &ans l'exéeution 
d'une esquisse modelée alternativement en 
bas-relief et en rondebosse, L'esquisse mnde- 
lée en bas relief mesure, dans l’œuvre des 
fonds: © m 33 sur 0 m 4i. Les figures de 
l’esquisse en rondebosse ne doivent pas excé- 
der 0 m 34 de proportion et la plinthe @ m 04 
de hauteur. 

Ces esquisses sont exécutées en lpze en 
douze heures. 

A chacun de ces concours peuvent être af- 
fectées trois secondes médailles et trois men- 
tions au plus. Tous les élèves doivent obiiga- 
toirement prenâre part à ces deux concours 
Sous peine d'exclusion de leur atelier, à l'ex- 
Geption de ceux qui obtenu anWricure- 
ment une récompense à ce même concours. 


CONCOURS DE GRANDE FIGURE 
a) Peintres. 


Art. 30, — Dans le courant du mois @e 
mars, il est ouvert, en peinture, un con- 
Cours enlre les élèves titulaires de l'école. 

Ce concours se compose de deux épreuves: 
la première consiste en une esquisse peinte; 
= seconde #n une figure peinte d'après na- 
ure. 

Les élèves classés les douze premiers à 
l'épreuve de l’esquisse sont seuls admis à 
prendre part à la seconde épreuve. 

Ce concours peut donner lieu à deux pre- 
mières méduilles, deux secondes médailles et 
trois mentions, 

Ces récompenses peuvent être cumukes. 

L'esquisse peinte est exéculée sur une toile 
de six, c’est-à-dire ayant 0 m 33 sur 0 m 41. 

La figure pein®s est exécutée sur une toile 
de vingt-cinq, c'est-à-dire de 0 m 80 sur 
0 m 65. 

Les œuvres qui ne seraient pas conformes 
aux dimensions fixées ne suront pas soumises 
au jury. | 

Le concours de grande figure embrasse six 
jours de travail à raison de sept heures gar 
jour, non compris le repos du modèle. 

Les titulaires des premières médailles béné- 
ficient: l’un du prix Lionel Mondon, d'une 
vaieur de 500 F; l’autre d'un prix de 10 F. 
À chacune des secondes médailles est alfecté 
un prix de 7% F. 


b) Scupteurs. 


Dans le courant du mois de mars, il est 
ouvert, en sculpture, un <oncouws entre les 
élèves titulaires de l'école. 

Ce concours se compose de deux épreuves: 
la première consiste en une esquisse modelée 
en bas-relie!l; la seconde, en une figure mo- 
dejée d'après la nature. 

Les élèves classés les douze premiers à 
l'épreuve de l'esquisse sont seuls admts à 
prendre part À la seconde épreuve. 

Ce concours peut donner lieu à deux pre- 
ruières médailles, deux secondes médailes et 
trois mentions. À chacune de ces quatre mé- 


{ sculpture, 


daïlles est affecté un prix de 7% F. 

Ces récompenses peuvent être cmulées, 

L'esquisse modcKe en bas-relief mesure, 
dans l'œuvre des Tonés, .33 cm sur 41 <m, 

La figure modelée mesure, dans l’œuvre des 
fonds, 82 cm éur 55 cm; la plinthe ne éevra 
pas excéder 6 cm et les tasseaux sous Îles 
onds 3 cm. 

Les œuvres qui excéderaient les mesures 
fixées ne seraient pas soumises au jury. 

Le concours de grande figure modolée em- 
brasse six jours de travall à raison de sept 
heures par jour, non compris de repos 
modèle. 


CoxcOURS Y'ATELIERS 


Elude de nu. 


Art. 21 — A la suite de T’exécution faite, 
dans chaque ateiier de peinture et de 
‘une étude de nu d’après le même 
modèle, dans la même pose en deux ou trois 
semaines, un encouragement de 100 F peut 
être- accordé, dans chaque ælelier, à l'élève 
classé le premier, 
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Ce classement est effectué par le directeur 


de l'école, assisté des quatre professeurs chefs 
d'atelier de peinture et de scu-plure. 


CONCOURS DE GRAVURE EN TAILLE-DOUCE 
ET A L'EAU FORTE 


— N'est ouvert chaque année un 
concours entre les élèves titwaires inscrits 
dans tet atciier, 

Ce concours se compose de deux épreuves. 

La première consiste en une esquisse €n 
noir sur papier blanc d'après un sujet donné 
excutée en loge en douze heures. 

Les élèves classés les huit premiers sont 
seuls adinis à prendre part à la seconde 
épreuve, qui consiste à étudier celle- esquisse 
ei à la graver sur cuivre aux dimensions de 
12 cm sur 15 Cm. 

Les épreuves doivent être tirées sur la presse 
de l’école. 

A ce concours, peuvent être affectées deux 
secondes médailles et deux mentons. 


Art. 


CoXcoURSs DE GRAVURE SUR BOIS 

Art. 23, — Il est ouvert chaque année un 
concours entre les élèves titulaires inscriis à 
cet atelier. 

Ce concours de compose de deux épreuves: 
ja première consiste en un dessin sur un 
sujet donné, à exécuter en loge en douze 
heures. 

Les élèves classés les six premiers sont seu's 
ndmis à la seconde épreuve, qui consiste en 
L' xéculion de la gravure de ce dessin à l’ate- 
ier, 

A ec concours peuvent être affeckées deux 
secondes médai:les et deux mentions, 


CONCOURS DE LITHOGRAPHIE 


Art. 31. — Il est ouvert chaque année un 
concours entre les élèves titulaires inscrits 
dans cet atelier. 

Ce concours se compose de deux *preuvres. 
La première comprend: 

1° Trois croquis d'une heure chacun, d'après 
un modè'e vivant, nu ou habillé, placé dans 
des poses choisies par le professeur pour ser- 
Vir à l'exécution d'une composition; 

20 L'esquisse de cette composition, en loge, 
en six heures, 

La seconde épreuve consiste en l'exécution 
eur pierre de ceite composition, avec tirage 
des épreuves sur la presse de l'atelier, sur 
papier uniforme pour tous les concurrents. 

A ce concours peuvent être affectées deux 
secondes médailles et deux mentions. 


CONCOURS DE GRAVURE EN MÉDAILLES 


Art. 95, — I est ouvert chaque année un 
concours entre les élèves titulaires inscrits 
dons cet atelier, 


Ce concours se compose de deux épreuves. 
La première consiste en l’esquisse d'une mé- 


daille ou d'une p'aquette, sur un sujet donné, ! 


exéculé en Joge en douze heures, 

Les élèves classés les six premiers sont éeuls 
ndmis à prendre part à la seconde épreuve, 
qui consiste en l'exécution en trois semaines, 
à l'alciier, de l'acier fixé à l'établi. 

A &e concours peuvent être affectées deux 
secondes médailles et deux mentions. 


CONCOURS DE FRESQUE 

Art, 26. — Il est ouvert chaque année un 
concours de fresque entre les élèves titulaires 
inscrits dans cet atelier, 

Ce concours se compose de deux épreuves. 
La première consiste dans l'esquisse en loge 
d'une fresque à un cinquième de l'exécution 
sur un sujet donné, 

Les élèves admis les six premiers sont seuls 
adimis à prendre part à la deuxième épreuve 

ui consiste dans l'étude du carton, grandeur 

exécution: 2 mètres sur 3, trois études de 
fragments pour l'exécution et un fragment 
exécuté à la fresque de 4 mètre sur 1 m. 50. 

Temps d'éxécution: un mois. 

A ce concours peuvent être affectées deux 
secondes médailles et deux mentions, 


TRAVAUX D'ATELIER 


Art, 37. — A la fin de l’année scolaire, les 
professeurs des ateliérs de peinture, de gra- 
vure en tailledouce et à l'eau forte, de gra- 
vure sur bois et de lithographie, font un 
choix parmi les ouvrages de leurs élèves exé- 
cutés pendant l'année scolaire dans les ate- 
liers de l’école. 

Les travaux, contrôlés par le professeur, 
sont jugés par le jury en exercice. 

Pour la section de scuipture, ces travaux 
consistent en l'exécution dans chaque atelier, 
en cinq semaines, d'une figure modelée en 
ronde-bosse, d'après nature; pour la gravure 
en médaille, en deux figures modelées en re- 
licf exécutées d'après nature, chacun en trois 
semaines. 

Cs travaux sont jugés par le jury en exer- 


cice. Des encouragements peuvent être accor-, 


dés. aux élèves qui ont montré le plus d'ap- 
titudes. 

Ateliers de peinture et de sculpture, — Ces 
encouragements consistent pour chaque at#- 
lier de peinture et de sculpture en trois ré- 
compenses: un prix de 150 F. est alloué à 
la prernière, un prix de 100 F à la deuxièrme, 
et un prix de 75 F à la troisième. 

ll peut-être décerné six mentions, au plus, 
dans chaque atelier. 

En outre, ces récompenses et mentions, si 


elles sont attribuées. à des éièves titulaires 
de l'école, comportant les valeurs scolaires 
suivantes : 

Première récompense: première seconde 
médaille ; 

Deuxième récompense: deuxième seconde 
médaille ; 

Troisième récompense: troisième seconde 
médaille. 


Les quatrième, cinquième et six'èrme men- 
tions également quart de valeur, 

Mention: les valeurs correspondantes, 

Ces récompenses, prix, médailles et mén- 
tions peuvent être cumulés, Toutefois une 
première seconde médaille peut être affectée 
à une des premières récompenses par déci- 
sion du jury. 

Ateliers de gravure, — A chacun des atc- 
licrs de. gravure en taille douce et à l'eau 
forte, de gravure en médaille, de gravure sur 
bois et de lithographie, il est affecté trois 
récompense: la première d'une valeur de 
450 F: la deuxième d’une valeur de 100 F; 
la troisième d'un2 valeur de 7 F. 11 peut 
être décerné trois mentions au plus dans 
chaque atelier. Ces récompenses et mentions 
qui ne comportent pas de valeurs scolaires 
peuvent être cumulées. ; 

Toutefois une première seconde médaille 
peut être affectée à la première récompense 
de l'atelier de gravure en médailles, à con- 
dition que l'élève, en plus de ses études, ait 
présenté des gravures en acier. 

Ateliers de sculpture pratique. — Deux ré- 
compenses, l'une de 75 F et l’autre de 50 F 
peuvent être accordées aux élèves de chaque 
atelier de sculpture peur les travaux exécu- 
tés à l'atelier de sculpture pee Les (ra- 
vaux de ces modèles sont exposés avec ceux 
des ateliers de sculpture dont ils font partie. 

Ces récompenses, qui ne comportent pas 
de valeurs scolaires peuvent être curmulées. 
Toutefois une première seconde médaille peut 
être affectée à une des premières récom- 
penses par décision du jury. 


TRAVAUX DE VACANCES 


Art. 28. — Au commencement de l’année 
scolaire, les professeurs des ateliers de pein- 
ture font un choix parmi les ouvrages de 
leurs élèves exéculés pendant les dernières 
vacances. 

Les travaux contrôlés par le professeur sont 
exposés à l’école et des encouragements de 
100 F et de 50 F peuvent être accordés, dans 
chaque atelier, aux élèves classés les deux 
premiers. Il peut, en outre, être décerné six 
mentions. 

Ces encouragements, qui ne comportent pas 
de valeur scolaire, peuvent être cumulés. 

Le jugement est rendu par le jury en exer- 
cice, 

Fait à Paris, le 8 juillet 1948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 


Création d'une commission permanente de 
documentation scolaire et professionnelle 
(enseignement technique). 


‘Le sous-secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, 

Vu le décret no 47-2413 du 31 décembre 1947 
de délégation d'attributions, 


Arrête: 


Art, fer, — est créés au ministère de l'éqn- 
Calion nationale (sous-secrétariat d'Etat À 
l'enseignement technique) une commission 
ermanente de documentation scolaire et pro- 
essionnelle chargée de coordonner les acti. 
vités du centre d'études et de recherches do- 
Cumentaires de l'enseignement technique. et 
du bureau universilaire de statistiques et de 
documentat'on srolaires et professionnelles, 
pour ce qui intéresse l'enséigneméènt techni- 
que à tous les degrés. 

Art. 2. — Cette commission se compose: 

D'un ‘représentant du sou<-secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique; 

D'un représentant du aninistre du travail et 
de la sécurité sociale (d'rection de la maia- 
d'œuvre, sous-direction de l'emploi) ; 

Du directeur du centre d'études et de re. 


cherches documeutuires de l’enseignement 
technique ; 
Du secrétaire général du bureau univer. 


sitaire de statistiques et de documentation 
scolaires et professionnelles; 

D'un chef de section du centre d'études 
et de recherches docuruentaires de l’enseigne- 
ment technique ; 

D'un chef de service du bureau univers. 
taire de statistiques et de documentation so. 
laires et professionnelles. 

En outre, pourront être appelés en consul 
suivant ia nâture des questions à trai 
er: 

Un représentant de la direction de l'enset- 
gnement supérieur; 

Un représentant de la direction de l'ensel. 
gnement du second degré. 


Art. 3. — Le directeur du centre d'études 
et de recherches documentaires de l'ensei- 
gnement technique, secrétaire de la commis- 
sion, est désigné en qualité de conseiller 
technique du bureau nniversitaire de statis- 
tiques et de docummen:alion stoiaires et pro- 
fessionnelles. 

A ce titre les publications du bureau univer 
sitaire de siatistiques et -de documentation 
scolaires et professionnelles sont soumises à 
son approbation. 

Art. 4. — Le secrétariat de la commission 
est assuré conjointerusnt par le directeur du 
centre d'études et de recherches documer- 
aires de l'enseignement technique et par le 
secrétaire général du bureau universitaire de 
statistiques, 


Fait à Paris, le 17 juillet 1948. 


Le sous-Secrélaire 
l'enseignement techniqu?, 
ANDRÉ MORICE. 


— © 


Commissions administratives Garitaires auprèt 
de la direction de l'enseignement tech: 
nique, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonctiot 
et de réforme administrative €: 
e sous-secrélaire d'Elat à l'enseignemeni 
technique, 

Vu la loi n° 40-2294 du 19 octobre 1946 nor 
tant statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 19:17 
portant règlement d'administration pour 
blication de l’article 22 de la loi précitée; 

Vu le décret du 16 décembre 4947 por!" 
délégation d'attribution au secrétaire 
chargé de la fonc'ion publique et de La s°- 
orme administrative; 
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Firiat à 1 


sur la 
grement 


Arrôtent: 


art, 4er. — L'arrêté du #1 février 4948 insti- 
quant les commissions administratives pari- 
taires auprès de la direction de l’enseigne- 
ment technique «st ié suit: 

« La 10° commission administrative pari- 
taire compétente à l'égard du personnel ad- 
ministraif des inspections de l'enseignement 
tecbaique camprer:d : 

« Six représentants de l'administration; 

« Deux secrétaires d'inspection de l’ensei- 
grement technique, 


« Deux rédacteurs d'inspection de l'ensel- 


gacment technique ; 

« Deux commis d'inspection de l’enseigne- 
ment technique. 

Il est créé une commission administrative 

itaire compétente à l’égard des secrétaires 
d'orientation professionneHe comprenant: 

« Un représentant de l'administration; 

« Un secrétaire d'orientation profession- 
nelle ». 

art. 9. — Le directeur de l’enseignement 
technique est chargé de l'exécution du pré- 
gent arrêté. 

Paris, le 19 juillet 1918. 


Pour le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonclion publique et de la réforme ad- 
ministrative: 

Le directeur du cabinet, 
VINCENT DOURREL. 


Le sous-secrétaire d'Etat 
l'enseignement technique, 
ANDRÉ MORICE, 


—+ 0 + 


Règlement intérieur du Conservaioire national 
de 


Pectificatif au Journal officiel du 2 jui- 
let 

Page 6412, 3 colonne, 9e ligne, lieu de: 
« l'arrêté du #0 septembre », Hire: « J’arrêté 
du 19 septembre »; avant-derrière Jigne, au 
lieu de: « d'interprétation au maximum », 
dre: « d'interprétation est au maximum ». 


Page 6113, % colonne, article 153, 5e et 
6 lignes, au lien de: « d’un premier accessit 
d'harmonie », re: « dunprix ou premier 
eccessit d’harmomie ». 


Extension au personnel de l'enseignement du 


premier degré dans les départements d’ou- 


tre-mer en congé dans la métropole des dis- 
positions de l’arrêié du 3 mai 1947. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 Juil- 
le! 1918, page 6165, % colomne, à la fin de 
l'article 4er, an lieu de: « 30 décembre 1947 »,. 
bre: « décembre 1947 ». 
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Nomination de l'administrateur de la réunion 
des théâtres lyriques nationaux. 


Par arrêté en date du 16 juillet 1948, 
M. Georges Hirsch est nommé, à dater de ce 
jour, administrateur de la réunion des théa- 
tres lyriques nationaux, pour une nouvelle 
Période de trois ans. 


+e<+- 


Conservatoire national de musique. 


Par arrêté du 7 juillet 14948, M. le docteur 
Kervarec a été nommé médecin an Conser- 


valoire national de musique £i Charvé du ser- 
vise de médecine générale en 


l'du docteur Roussel de Vauvilliers, 


| Musées de. France. 


Liste d'aptitude aux fonctions du personnel 
seientifique des musées nationaux, des mu- 
sées classés et des nrusées contrôlés. 


Par arrêté du 12 juillet 1928: 

fo Ont été inscrits sur la d'aptitude 
aux fonctions de conservateur des musées na- 
ttonæux : 

Antiquités nationales. — M. Gaudron, Mike 


Antiquités grecques et romaines. — ‘MM. 


Amendry, Roger (Jacques). 
Antiquités égyptiennes. — Mme Noblerourt. 
Antiquités orientales. — M. Ghirshman. 


Peintures et dessins. — MM. Dupont (Jae- | 


ques), Genaille, Seruilaz. 
Sculptures, — Mlle Charageat (Marguerite). 
Objets d’art. — M. Landaïs. 
Art moderne. — Mlle Valland. 


Musées historiques. — Mille 


guerite), M. Girardet, Mile Jallut, M. Rousset 
de 

Arts asiatiques (musée Guimet). — Mlle Au- 
boyer, Mme Monod. 


Monuments français, — M. Thibout. 


2 Ont été inscrits sur ha liste d'aptitude 


aux fonctions d'assistant des musées natio- 


naux : | 

Antiquités grecques et romaines. — Mile 
Besques, M. Vilar. 

Antiquités égyptiennes. — M. Vercoutter 

Antiquités orientales. — Mme Barreket. 

Peintures. — Miles Baticle, Berhant;: Mmes 
Grégoire, Henraux; Mlle Hériard-Dubr®uil. 

Dessins. — Mile Armand, Mme Grégoire, 
Mlle Hériard-Dubreuil. 

Collection Edmond de Rothschikfe. — Mme 
Coblentz. 

Sculptures. — Miles Masson, Maynial, Toury. 

Art moderne. — Mile Domino, Mme Ho- 
moelle, Mme Léwy-Dabrigeon, Mile Rousseau. 

Musées historiques. — Mile Barnaud, Mme 
Grégoire, Miles Hériard-Dwbreuil, Langlais, Le- 
blanc, Mme Lemaire, Mile Litoux, Mine Paulet- 
Renauït, M. Schulmann. 

Arts asiatiques (musée Guimet). — Mile 
David, Mme Demoulin-Bernard (1), Miles Hau- 
checorne, de Mallmann, Mme Viennat. 

Monuments français. — Miles Berthelier, 
Desfarges, Mme Duprat, Mkes Muilliard (Si- 
mone), Maynial, Toury. 

Arts et traditions populaires. — Milles Tar- 
dieu, Trémaud, 

Musée Rodin. — Mme Goldscheider. 

Laboratoire du musée du Louvre. — Mme 
Hours. 

Service éducatif des musées. — Mme Cart, 
M. Diehl. 


3e Ont été inscrits sur Ja liste d'aptitude aux 
fonctions de conservateur des musées Classés : 


Berhaut. M. Ferraten. 
Besques. Fradisse (apchéo- 
Mi. Bisson de la Ro- logie et ethno- 
que. graphite). 
Boyer, MM. Gavele. 
Mues Brion-Guerry. Girard. 
Cart, Grodecki. 
MM. David. Mile Guiéu. 
Pelesalle. Mme Guynêt. 
Diehl. Mie Jallut. 


Sous réserve de l'obtention du diplôme 
supérieur de l'école du Louvre avant sa mo- 
mination. 


Léwy-Babrigeon. | Müe P 


| MM. Linage. 


ré. 
Mme Richard. 


oye. MM. Rousset de Pina. 
Malbos. Radrauf. 
Mallion. Sibertin-Blane. 
Mesurert. Mie Toury. 
de Morand. Vanuxem. 
Mme Picard, Vrinat. 


Ont été inscrits sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de conservateur des musées 
contrôlés: 


Mme Rénazet, Fomolle. 

Mie Berthelïer. Kueny. 

MM. Berthier. MM. l'abbé Lacroix. 
Blanc, laïdier. 

Boschot. Mie Lemoyne de 
Bouchery. ges. 

MM. Boutin. MM. Lercho. 

Braive. Lesieur. 
le colonel Louis. 
Bruhat. Massio. 

Mme Commas. Mes Mauriange. 

MM. Caumont. Mayrnial. 
Chamant, MM. Moinet, 

Mme Chanteux. le commandant 

MM. Charet. @ctobon. 
Claeys, Plantcy. 

Mme Colliard, Polge. 

MM. Coquis. Mme Poulan. 

Cotar. Le docteur Ranjand. 

Mme Debeaux - Four- | Mme Rigawi. 

nier. Milk Sargnon. 

MM. De'agneau. MM. Sehulmann, 
Dumont. Simon. 

Mme jurand-Lefebvre. Smeu:ar. 

MM. Escholier(Claude). | Mlle Tardieu. 
Estienne. Mme Thirion. 
Fournier MM.Thonet. 
Glachant. Trautmann,. 

Mis  (Ger- Vaillant. 

maine) Yvart. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 48-1226 du 19 juillet 1948 fixant 
les indemnités horaires "spétiales aux- 
quelles peut donner lieu le travail effec- 
tif de nuit exécuté pendant la durée 
normale de la journée de travail par 
certains personnels des aérodromes, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 

lies, des transports et du tourisme et 

u mnrimistre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat, et notamment son arti- 
cle 7, ainsi que l’article 30 de la loi 
n° 47-1497 du 13 août 1947 et l’article 4 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1918; 

Va le décret n° 46-989 du 10 mai 196, 
complété par :e décret n° 46-2751 du 26 no- 
vembre 1946 relatif aux indemnités horai- 
res spéciales auxqueiles peut donner lieu 
le travail effectif de nuit exécuté pendant 
la durée normale de la journée de travail 
par certains persomnels des aérodrornes; 

Vu les lois de finances n° 47-14% et 
47-2407 des 13 août et 31 décembre 1947; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ter, — L'article 4* du décret du 
10 mui 1946 susvisé, complété par le dé- 


.cret du 26 novemibre 1946 également sus- 
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visé, est à nouveau modifié de la manière 
euivante : 

« Art. 4e, — Le travail effectif de nuit 
exécuté par les personnels des aérodromes 

endant .:a durée normale de la journée de 
svaii donne lieu aux allocations horaires 
spéciaies suivantes: 

« Allocation horaire de 12,50 F: 

« Chef de poste radioélectricien; 

« Agent de la circulation aérienne; 

« Agent technique de l'aéronautique 
principal et ordinaire; 

« Ingénieur adjoint des travaux météoro- 
logiques ; 

« Opérateur radioélectricien principal et 
ordinaire; 

« Adjoint technique de la météorologie; 

« Surveillant principal d'aérodrome ; 

« Contrôleur de la circulation aérienne. 


« Allocation horaire de 11 F: 

« Agent réceptionnaire auxiliaire; 

« Ingén'eur adjoint auxiliaire des tra- 
vaux météorologiques; 

a Adjoint technique auxiliaire des tra- 
vaux météorologiques; 

« Gardien d’aérodrome auxiliaire ; 

« Opérateur radioélectricien auxbiaire; 

« Standardiste; 

« Télétypiste ». 

Art. 2 — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme et le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de :’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, et aura effet à 
compter du 1% janvier 1948. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 


fonction publique et de la réforme 
administrative, 


JEAN DBIONDI. 
© &- 


Régie d'avances 
du commissariat général au tourisme. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 


Vu l'article 94 du décret du 31 mai 4862 
ortant règlement général sur la comptabi- 
té publique; 

Vu le décret du %5 juillet 19% relatif à 
l'institution d'un commissariat général au 
tourisme, modifié par le décret du 17 juin 
1938; 

Vu l’article 7, 4er alinéa, de l'ordonnance du 
9 août 1944 relative au rétablissement de la 


légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, maintenant provisoirement en appli- 
cation des actes dits; 


Loi du 15 octobre 1910 portant suppression 
du centre national d'expansion du tourisme, 
du thermalisme et du-climatisme ; 

Décret du 24 décembre 1910 relatif à l'or- 
ganisation professionnelle des agences et bu- 
rcaux de voyages; 

Vu la loi ne 46-651 d'u 27 avril 4946 portant 
ouverture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 14916 rélabiissant le poste de commissaire 
général au tourisme; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 197 instituant une 
régie d'avances auprès du commissariat gé- 
au tourisme, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — L'article {+ de l'arrêté du 9 oc- 
tobre 1947 susvisé est moditié comme suit: 


« Il est institué auprès du commissariat 
énéral au tourisme une régie d’avances pour 
e payement: 

4o Des menues dépenses de ce service 
(telles que frais d'afiranchissement postaux, 

achats de journaux pour le service de la 
presse et dépenses d'entretien des voitures 
automobiles) ; 

20 Des frais de déplacement de l’ensemb'e 
du personnel, des jirais de représentation du 
commissaire général au tourisine et des avan- 
ces sur ces frais. 

Art. 2 — Le directeur du personnel, de la 
comptabilité et de l’admini:tralion générale 
au ministère des travaux publics, des trans- 

ports et du tourisme et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des fi- 
nances et des affaires économiques sont char- 
gés, chacun en c2: qu: concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juin 1948. 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ADRIEN SPINETTA. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


Annulation, à partir du 1°" juillet 1948, des 
dispositions des arrêtés des 31 mai et 31 dé- 
cembre 1246 relatifs aux délais de transports 
appiicables sur les parcours français aux 
envois de marchandises du régime inter- 
national. 


Le sinistre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 


Vu l'ordonnance du ?8 octobre 1944 relative 
à la réglementation des transports par che- 
min de fer et la loi du 21 mars 19%8 qui en 
proroge la validité jusqu'au 31 décembre 
1918; 

Vu la loi du 10 mai 1916 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités; 


Vu les arrêlés ministériels du 31 mai 1916 
et du 31 décembre 1946 relalifs aux délais de 
transport applicables aux envois effectués 
aux conditions de la convention inlernalio- 
nale concernant le transport des marchandi- 
ses par chemin de fer; 


Sur la proposition du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 


Arrête : 


Art, 4er — Sont annulées, à dater du 
{er juillet 1948 les dispositions des arrêtés 
des 31 mai et 31 décembre 1916 portant aug- 
mentation, en ce qui concerne les parcours 
français, des délais de transport prévus par 
l'article 11 de la convention internationale 


relative au transport des marchandises par 
chemin de fer. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié em 
Journal officiel de la République française, 


J'ait à Paris, le 30 juin 1918. 


Le ministre des travaux b 
des transports et du lrême 


CHRISTIAN PIXEAU, 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 19 juillet 1948, M. Læ 
garde (Pierre), administrateur adjoint à l'ad 
ministration cenirale du ministère des tra. 
vaux publics, des transports et du tourisme, 
est reclassé comme suit, :ompte teru des 
bonificalions militaires prévues par l’article 7 
de Ta loi dn 31 mars 1928 et nar le décret 
du 2 septembre 1939: 


Rédacteur stagiaire: le 4er mai 191, 

Rédacteur de 3 classe: le 16 novembre 1938 
(reclassement). 

Sous-chef de bureau de 3% classe: Île 
1er juillet 195, entre M. Dandine et M. Ga- 
chedoat. 


Corrélativement, M. Lagarde est reclassé: 
Assistant administrateur: le 46 novembre 


adjoint: le 16 novembre 
11. 

Admiristrateur civil de 2° casse, 1e éche- 
lon: le 1er juillet 1945, 

Administrateur civil de 3e classe, 2e éche-. 
lon: le 1er juillet 1947. 

M. Lagarde prendra rang sur l'annuaire 
d'ancienneté des administrateurs civils de 
de classe entre M. Dandine et M. Gachedoat. 

La présente décision ne comport? d'effet 
pécuniaire que pour la période postérieure au 
1er juillet 1915. 


©- 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 13 juiket 1948, M. Petit {An- 
dré), ingénieur ordinaire de % c:1ssa des 
ponts et chaussées, en service détaché au- 
près du ministère de la France d’outr2-mer 
à été, à compter du 1er juillet 1948, réintégr 
dans les cadres de son administration d'ort 
gine et chargé, à titre définitif, de l’arrondis- 
sement de Lille du service ordinaira des ponts 
et chaussées et du service vicinal du dépar- 
tement du Nord. 


Par arrêté du 19 juillet 1916, M. Dupouy, 
ingénieur en chef de fre classe des ponts 
et chaussées à Orléans, a été, à compter du 
1er août 1918, mis à la disposilion conimune 
de l'institut de physique äu globe et du bu- 
rean ionosphérique français iel+vant du labo- 
ratoire national de radioélectricité pour eccu- 
per un posle de recherche svientifique dans 
les conditions prévues par les décrets des 
21 août 1939 et 20 mai 1946. 


Par arrêté du 19 juillet 14918, M. Brandets 
ingéhieur ordinaire de 1re classe des ponts el 
chaussées à Cherbourg, a été chargé, à 
compier du 16 juillet 1948, à la résidence de 
Compiègne, de l'arrondissement Nord-Est, du 
service ordinaire des ponts et chaussées et 
du service vicinal du département de l'Oise, 
en remp'acement de M. Cirilli, 


Par arrêté du 19 juillet 1948, l’arrêté du 
22 février 198 portant fixalion de l’ancien- 
neté d'un ingénieur ordinaire de 3% classe 
des ponts el chaussées a été modifié comme 
suit, en ce qui concerne M. Marcou, ingé- 
nieur ordinaire de 3e classe, à compter du 


26 avril 196. 
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tecrétariat général de la marine marchande. 


AGENTS SUPÉRIEURS 


Par arrêté du 9 juillet 1938, sont élevés aux 
échelons suivants de leur classe et aux dates 
gi-après : 


Agents supérieurs de 1re classe. 
échelon, 


{A compter du janvier 1918.) 
y. d'Arras (Gabriel). 


échelon. 


(A compter du 4er août 1948.) 


Lefèvre 
Avesque (Gaston). 
Avenier (Louis). 


Agents supérieurs de 2 classe, 
échelon, 


(A compter du 16 avril 1948.) 
#. Gonneville (Félix). 


(A compter du 1er août 1948.) 
M. Parant (Louis). 
—+ 0e 


SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION 


Par arrêté du 9 juillet 4948, sont élevés aux 
rev suivants de leur classe et aux dates 
-après : 


Secrétaires d'administration principaux. 
2 échelon, 


(A compter du 1er juillet 1948.) 
Boguet (Eugène). 
(Henri 
Gross (Edmond). 
(A compter du 16 juillet 1948.) 
Y. Artigaud (Charles), 
Secrétaires d'administration de classe. 
2 échelon. 


(A compter du 1er février 1918.) 
Mlle Goublou (Jeanne). 


(A compter du 16 juillet 1918.) 
M. Lacombe (Emmanuel). 


(A compiler du 1er août 1918) 
Mile Martin (Madeleine). 
Secrétaires d’'âdministration de % clusse, 
2 échelon, 


(A compter du 4er janvier 1948.) 
Mlle Tayot (Renée). 
+ 


Ponts et Chaussées, 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE 
DES INGÉNIEURS DES PONTS ET CHAUSSÉES 


Par arrôté en date du 19 juillet 1948, le ta- 
bleau d'avancement de classe des ingénieurs 
des ponts et chaussées est fixé ainsi qu'il 
p°:r l'année 1918: 


d° CADRE PERMANENT 
L — Pour ingénieur en chef hors classe. 


MM. Héduy, Villevicille, Prempain, Ducous- 
sot, Prot, Brousse, Bosano, Babinet, Schuhl, 
lesson, Commelin, Couprie, Vaubourcolle, Gi- 
relts, Bose, Lévêéque, Chambored2n, Lilz, 


, 


IL. — Pour ingénieur en chef de 1re classe. 


MM. Maux, Larras, Drouhin, Cosmi, Maca- 
rez, Alix, Bertin, Bordier, Wendling, Faure, 
Thomas-Collignon, Monsenergue, Pasca!, Le- 
comie, Brunot, Hémar, enat, Robinson, 
Guizerix, Coquand, Thiébaut, Cales, Dorche, 
Brugidou. 


Lil. — Pour ingénieur ordinaire de 1re classe. 


MM. Manuel, Vicariot, Lorain-Broca, Roos, 
Escande, Tinturier, Gobert, Parteau, Lassalle, 
Krau, Antoine, Fumet, Thi!le, Aubert, Des: 
champs, Cassard, Armengaud, Devouge, Broc, 
Clos, Roux, Pages, Thorel, Olliero, Busson, 
Joneaux, Guinvarch, Trède, Gaudel, Banal, Mi- 
chel, Piouin, Tessonneau, Mahé, Dassonville, 
Baliste, Ferradini, Poitrat, Durand-Dubief, Bal- 
lade, Rouzouc, Bennal, Cadière, Leconte, La- 
cornerie, Fromentin, Méo, Faure, roal, 
Parant, Bernasse, Galard, Laurent, Blaise, Pa- 
vaux, Formery, Detœuf, Briquel, Marty, Bo- 
nalfos, Gruot, Benquet, Tabart, Patin. 


I. — Pour ingénieur ordinaire de % classe. 


MM. Ouvrard, Dillies, Baudouin, Dufour, 
Renol'aud, Amante, Durand, Prevot, Cassagne, 
Velitchkovitch, Pfeiffer, Roux, Wimbée, Ga- 
briel, Fréjacques, Vendrycs, Bastard, Balsch, 
Attali, Hofmann, Beau, Filinpi, David, Témine, 
de Foresta, Mouries, Audy. 


20 CADRE LATÉRAL 


L — Pour ingénieur en chef hors classe, 
MM. Bontoux, Etienne, 


II. — Pour ingénieur en chef de ire classe. 
MM. Tichoux, Renard, Boissière. 


I, — Pour ingénieur ordinaire de re classe. 


MM. £oinetta, Dreyfous, Becker, Lapernon, 
Molleau, Duchs, Le Ky Huong, 


TABLEAU D’AVANCEMENT DES INGÉNIEURS DES PONTS 
ET CHAUSSÉES POUR LE GRADE D INGÉNIEUR 
EN CUKF 


Par arrêté en date du 19 juillet 1948, le 
tableau d'avancement des ingénieurs des 
ponts et chaussées, pour le grade d'ingénieur 
en chef est fixé ainsi qu'il. Suit pour l'année 
1918, savoir: 


49 CADRE PERMANENT 


MM. Cordonnier, Miaïet, Boissin, Couderq, 
Brochet, Mathis, Bideau, Piquemal, Chauchoy, 
Lacombe, Bufnoir, Bringer, Oliver, Guy (déjà 
inscrits en 4947), Rouilier, Blondeau, Fayet, 
Bussy, Longeaux, Mabs, Plante, Gueydon de 
Dives, Hamoniaux, Henry, Malcor, Lepouse, 
Soubeyrand, Bernheim, Martin (Antoine), Fe- 
ron, Fournet, Dollet, Léger, Loriferne, Lazard 
(same), Barbet, Gaillard (déjà inserit en 
1947). 


20 CADRE LATÉRAL 


MM. Abrial, Allias, Brugière, Carouge, 
Sournac, Bouchery, Lassalvy, Mariinot (déjà 


inscrits en 41947). 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE 
D'INSPECTEUR GÉNÉRAL DES PONTS ET CHAUSSÉES 


Par arrêté en data du 19 juillet 1948, le 
tableau d'avancement des ingénieurs des 
ponts et chaussées pour le grade d’inspecteur 


general est fixé ainsi qu’il suit pour l’année 
918, savoir: 


40 CADRE DES SERVICES ORDINAIRES 


MM. Robert de Beauchamp, déjà inserit en 
1944, 1945, 1916 et 1947. 
Mesnager. 
Roy. 
Issarte. 


20 CADRE DES SERVICE 


MM. Xirchner (Marcel) (déjà inscrit). 
(déjà inscrit). 
ahe. 


AVANCEMENT DE CLASSE DES INGÉNIEURS 
DES PONTS ET CHAUSSÉES 


Par arrété en date du 19 juillet 1948, les 
avancements suivants sont accordés dans Île 
personnel des ingénieurs des ponts et chauws- 
sées, savoir: 


40 CADRE PERMANENT 


L — Ingénieurs en chef de 1re classe 
promus à la hors-classe. 


MM. Heduy, Villevicille, Prempain, Ducous- 
sot, Prot, Brousse, Bosano, Babine!, Srhuh, 
Besson, Commelin, Courrie, Vaubourdoile, Gt- 
Bose, Lévèque, Chamborsdon, Lis, 
Rault, Bizot, Lazard (R.), Godot. 


I. — Ingénieurs en chef de 2e classe 
‘promus à la 1re classe. 


MM. Maux, Larras, Drouhin, Cosmi, Maes- 
rez, Alix, Bertin, Bordier, Wendling, Faure, 
Thomas-Col'ignon, Monsenergue, Pascal, Le- 
conte, Brunot, Hemar, Cadenat, Robinson, 
Guirerix, Côoquand, Thiebaut, Cales, Dorche, 
Brugidou. 


III, — Ingénieurs ordinaires de 2e classé 
promus à la 1re clesse, 


MM. Manuel, Vicariot, Lorain-Broca, Roeos, 
Escande, Tinturier, Gobert, Parteau, Lassalle, 
Krau, Antoine, Fumet, Thille,_ Aubert, Des- 
champs, Cassard, Armengaud, Devouge, Broc, 
Clos, Roux, Pages, Thorel, Olliero, Busson, 
Joneaux, Guinvarch, Trede, Gaudel, Banal, 
Michel, Plouin, Tessonneau, Mahe, Dasson- 
ville, Baliste, Ferradini, Poitrat, Durand-Du- 
bief, Ballade, Bouzoud, Bosnal, Cadière, Le- 
conte, Lacornerie, Fromentin, Meo, Faure, 
Proal, Parant, Bernasse, Galard, Laurent, 
Blaise, Pavaux, Formery, Detœuf, Briquel, 
sde Bonafos, Gruot, Blanquet, Tabart, Pe- 


IV. — Ingénieurs ordinaires de 3e classe 
- promus à la 2° classe. 


MM, Ouvrard, Dillles, Baudoin, Dufour, Re- 
nollaud, Amante, Durand, Prevot, Cassagne, 
Velitchkovitch, Pfeiffer, Roux, Winbee, Ge- 
briel, Frejacques, Vendryes, Bastard, Batsch, 
Attali, Hofmann, Beau, Filippi, David, Temine, 
de Foresta, Mouries, Audy. 


20 CADRE LATÉRAL 


L — Ingénieurs en chef de 1e classe 
promus à la hors-classe. 


MM. Bontoux, Elienne. 
IL. Ingénieurs en che] de > classe 
promus à la 1re classe. 
MM. Tichoux, Renard, Boissière, 
HUR Ingénieurs ordinaires de 2e classe 
promus à la 1re ciasse 


MM, Spinetta, Dreyfous, Becker, Lapernon, 
Nolleau, Duclos, Le Ky Huong. 

Ces dispositions prendront eflet du 1er ju. 
let 1948. 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-1224 du 19 juillet 1848 com- 
plétant le décret n° 46-2596 du 21 novem- 
bre 1945 relatif à la rémunération des 
membres des jurys des concours d’en- 
trée à l'école nationale de la France 
d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret du 18 juilet 1944 portant 
création du cadre des stagiaires de l'admi- 
nistration coloniale ; 

Vu le décret n° 46-2596 du 21 novembre 
1946 relatif à la rémunération des membres 
des jurys des concours d'entrée à l’école 
nationale de la France d'outre-mer, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1#. — Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 1° du décret n° 46-2596 du 21 novem- 
bre 1946, reatif à la rémunération des 
membres des jurys des concours d'entrée 
à l’école nationale de Ja France d’outre- 
mer, est complété comme suit: 

« Examen de fin de stage organisé pour 
les stagiaires de l’administration coloniale 
orientés vers l'administration générale ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui éera publié au Journal 
of{iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 

SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYFR, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

MAURICE 

Le secrétaire d'Elat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI, 


© 


Décret n° 48-1225 du 19 juiltet 1948 portant 
modification au décret du 3 juillet 1897 
relatif aux déplacements et passages du 
personnel colonial, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la loi du 21 mars 1948 portant prise 
en charge par l'Etat de la rémunération de 
certains fonctionnaires dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 relatif aux 
déplacements du personnel colonial, me- 
tamment les articles 12 et 13; 

Vu le décret du 28 mars 1944 et la déei- 
sion n° 431 du 12 mars 1945 du ministre 
de la France d'outre-mer, relatifs à J'ap- 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


plication des dispositions du décret du 
3 juillet 1897; 
conseil des ministres entendu, 


Décrète 


Art. {®, — Jusqu'au 31 décembre 1948, 
l'indemnité de séjour prévue en faveur 
des fonctionnaires maintenus par 
dans un port avant d'être embarqués où 
de passage en France en cours de voyage 
pour rejoindre une nouvelle destination 
coloniale, pourra être payée au delà des 
limites fixées aux articles 12 et 13 du dé- 
cret du 3 juillet 1897, lorsque le maintien 
des intéressés dans la position d’expecta- 
tive d'embarquement résuliera de la pénu- 
rie des moyens de transport, sans que le 
délai de jouissance de cette indemnité 
puisse, en aucun cas, excéder six mois. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera- publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
séré au Bullelin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer et qui aura effet à 
compter du 1% juillet 1947. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des minis{res: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Extension du régime de la sécurité sociale 
dans les mines, x 4 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et de Ministre de l'industrie et du 
commerce, 

Vu le décret du 27 novernilæe portant 
organisation de la sécurité sociale dans les 
mines (art. 4, $ 4), 


Arrètent : 

Art. {er — Le régime de la sécurité sociale 
dans les mines est rendu applicable au per- 
sonnel occupé aux travaux de recherches de 
lignite sur le gisement du Banc-Rouge à Saint- 
just et Saint-Marceld’Ardèche (Ardèche), par 
les établissements Rey frères et C°, 24, rue de 
la Servie, à Nimes (Gard). 

Art. 2. — Le personnel de cette entreprise 
est affilié à la Société de secours du groups 
Nord des houïillères du bassin des Cévennes. 

Art 3. — Le directeur des mines et le 
directeur général de la sécurité sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 avril 198, 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


© 


96 Juillet 148 


Conseil d'administration de la caisse générale 
de sécurité sociale du département de la 
Guyane française. 


‘ Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi ne 46-151 du 19 mars 1946 tendant 
au classement comme départements français 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion; 

Vu le décret no 47-2022 du 17 oetobre 1947 

relalif à l’organisation de la sécurité sociale 
dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion; 
: Sur la proposition du maître des requêtes 
au conseil d'Etat, directeur général de Ja 
sécurité sociale et du directeur des aftaires 
professionnelles et sociales, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — En attendant l'intervention dun 
décret qui fixera les conditions dans lesquelles 
les dispositions de i’ordonnance me 45-225) 
du 4 oclobre 1915 modifiée par la loi n° 46-245; 
du 30 octobre 1946, relative à l'élection des 
membres du conseil d'administration des or- 
ganismes de sécurité sociale, seront. rendues 
applicables à la caisse générale de sécurité 
sociaie de la Guyane française, cette caisse 
est administrée par un conseil d'administra- 
tion comprenant, outre des deux praticiens 
prévus à l’article 4 ($ 2} du décret du 17 ot- 
tobre 1947, seize membres, savoir: 

Douze représentants des travaiileurs salas- 
riés, dont trois représentants des professions 
agricoles; 

Quatre représentants des employeurs 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurits 
sociale et le directeur des affaires profession- 
nelles et sociales sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèté. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1918. 

Le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale, 
PASIEL MAYER. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Conseil d'administration des caisses générale 


_ de sécurité sociale des départements de ka 
- Guadeloupe et de la Martinique. 


: Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le ministre de l'agriculture, 


Vu la loi no 46-154 du 19 mars 14916 tendant 


au classement comme départements français 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion; , 


Vu le décret no 47-2022 du 17 octobre 1917 

relatif à l’organisation de la Sécurité sociale 
dans les départements de la Guadeloupe, de 
Ja Guyane française, de la Martinique et de 
Ha Réunion; 
. Sur la proposition du maître des requêtes 
au conseil d'Etat, directeur général de da 
sécurité sociale et du directeur des affaires 
professionnelles et sociales, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — En attendant l'intervention du 
décret qui fixera les conditions dans lesquelles 
les dispositions de l'ordonnance ne 45-22 
du 4 octobre 19%, moûlflée par la li 
no 46-2425 du 20 octobre 1946, relative à 
l'élection des membres du conseil d'admi- 
nistration des organismes de sécurité social, 
seront rendues applicables aux caisses géné- 
rales de sécurité sociale des départements de 
la Guadeloupe et de la Martinique, ces caisses 
sont administrées par un conseil d'adminis- 
tration comprenant, outre les deux praticiens 

révus à l’article 4 ($ 2) du décret du 17 ocio- 
re 1947, vingt-quatre membres, savoir: 

3 professions non agricoles; 

Dix représentants des travailleurs salariés 
des prolessions agricoles; 
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peux représentants des employeurs des pro- 


jons non agricoles; 
représentants des employeurs des pro- 


tessions agricoles ; 

peux représentants des employeurs exer- 

nt à la fois des professions agricoles et non 
agricoles. 

art 2. — Le directeur général de la sécurité 
sociale et le directeur des affaires fession- 
neles et sociales sont chargés, chacun en 
ce eu le concerne, de l'exécution du présent 
arrêt 

Fait à Paris, lé 16 juiliet 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Conseil d'administration de la caisse générale 
de sécurité sociale du département de La 
Réunion, 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale et le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant 
au classement comme départements français 
de la de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion; 

Vu le décret no 47-2022 du 17 octobre 1947 
relatif à l’organisation de la sécurité sociale 
dans les gr de la Guadeloupe, de 
ja Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion; 

Sur la proposition du maître des requêtes 
eu conseil d'Etat, directeur général de la sé- 
eurité sociale et du directeur des afaires pro- 
fessionnelles et sociales, 


Arrètent: 


Art, 4, — En attendant l'intervention du 
décret qui fixera les conditions dans les- 
quelles les dispositions de l'ordonnance n° 45- 
220 du 4 octobre 1945, modifiée par la li 
n° 46-2425 du 30 octobre 1946, relative à l’é- 
lection des membres du conseil d’administra- 
tion des organismes de sécurité sociale, se- 
ront rendues x licables à la caisse générale 
de sécurité sociale de Ja Réunion, cette caisse 
est administrée par un conseil d’administra- 
tion comprenant, outre les deux praticiens 
cs à larticle 4 ($ 2) du décret du 17 oc- 
obre 1947, vingt-quatre membres, savoir: 

Six représentants des travailleurs salariés 
des professions nôn agricoles; 

Douze représentants des travailleurs sala- 
tiés des professions 

Deux représentants des employeurs des pro: 
fessions non agricoles; 

Deux représentants d 
fessions agricoles; 

Deux représentants des employeurs exer- 
ant à la fois des professions agricoles et non 
agricoles. 


Art. 2, — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale et le directeur des affaires pro- 
fessionnelles et sociales sônt chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, lo 16 juillet 1918. 


Le ministre du travail 
et de la séeurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 


es employeurs des pro 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Caisses de retraites 
et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 17 juillet 1948, la caisse de 
retraites des employée de la caisse d'épargne 
de Belley (Ain) a été autorisée À fonetion- 
der dans les conditions prévues aux articles 
42 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


Par arrêté du 17 juillet. 1948, la caisse de 
retraites de la société Aux Professionnels 
réunis, 63, rue Cambronne, Paris (15°), a été 
autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du décret 1mo- 
difié du 8 juin 1916. 


Par arrêté du 20 juillet 1938, la caisse de 
retraites du personnel de la caisse d'épargne 
de Lunéville, 41 ter, rue Carnot, à Luné- 
ville (Meurthe-et-Moseile), a été autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux 
+7 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 


Par arrêté du 21 juillet 1948, l'Institution de 
révoyance des cadres des comptoirs de 

urgogne, 1, rue Docteur-Chaussier, à Dbi- 
jon HET a été autorisée à fonction- 
ner dans les conditions prévues aux articles 
43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


+0. 


Par arrèté du 21 juillet 1948, l'institution 
de prévoÿance de la société anonyme des 
Verreries de Saint-Just-sur-Loire, Saint- 


À Just-sur-Loire, a été autor:sée à fonctionner 


dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du décret modifié du 8 juin 4946. 


+0 


Tarif des honoraires des médecins experts 
auprès des commissions régionales prévues 
à l’articie 52 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945, 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 


Vu l’article 52 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 195 fixant le régime des assurances s0- 
ciales applicable aux assurés des professions 
non agricoles; 

Vu le décret du 29 décembre 1945 portant 
règlement d'administration pubiique pour 
de ladite ordonnarre ; 

* Vu l’article 55 de la loi du 30 octobre 4946 


‘sur la prévention et la réparation des acci- 


te du travail et des maladies profession- 
relles: 

Vu l’article 42%5 du décret du 31 décembre 
1916 portant règ'ement d’administration pu- 
blique pour, l’application de la loi du 30 oc- 
tobre 1916 susvisée, 


Arrête: 


Art. 4e. — Les honoraires du médecin ex- 

rt de la commission visée à l’article 52 de 

‘ordonnance du 19 octobre 1945 sont lixés 
ainsi qu'il suit d’après le nombre de dossiers 
examinés par la commission au cours de la 
même séance: 

Pour le premier dossier: deux fois le tarif 
de la consu:tation également applicab'e aux 
assurés sociaux dans le département du siège 
de la direction régionale (C x 2); 

‘Pour chaque dossier à partir dn deuxième: 
& p. 100 au tarif de la consultation légalc- 
ment applicable aux assurés sociaux dans le 
du siège de la direclion régio- 
nake (C x 0,6). 

Art. 2 — I ne peut être compté plus de 
deux séances dans une même journée. 

Art. 3. — Les honoraires prévus au présent 
arrêté sont payés par la caisse régionaie 
et remboursés à celte dernière par la caisse 
nationale de sécurité sociale sur production 
d'états récapitulatifs, 

Art, $. — Le présent arrêté prendra effet à 
eompter du {er juiilet 1948. 

Art. 5. —, Le directeur général de la sécu- 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 

Pour. le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


‘Honoraires du médecin expert de la commis- 
sion régionale d’inaptitude au travail, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


Vu l'ordonnance du février 1945 organt- 
sant sur de nouvelles bases les allocations 
aux vieux travail'curs salariés et, notarmn- 
ment l’article 2 ($ 2): 

Vu l'arrêté du 4e juin 1945 modifié et no- 
tamment l’article 28, . 


Arrête 


Art, fer, — Les honorairés du médecin ex. 
pert de la commission régionale d’inaptitude 
au travail instituée en application de l'arti- 
cle 2 ($ 2) de l'ordonnance du 2 février 1945 
sont fixés ainsi qu’il suit d’après le nompnre 
de dossiers examinés par la commission au 
cours de la même séance: 


Pour le premier dossier: deux fois le tarif 
de la consullation légalement applicable aux 
assurés sociaux dans le départem:nt du siège 
de la direction régionale {C x 2); 

Pour chaque dossier à partir du deuxième: 
-30 p. 100 du tarif de la consultation légule- 
ment applicable aux assurés sociaux dans le 
département du siège de la direction régio- 
nale (C x 0,3). 

Art. 2. — Il ne peut être compté plus de 
deux séances dans une même journée, 

Ârt. 3. — Les honoraires prévus au présent 
arrêté sont payés par la caisse régionale 
d'assurance vieillesse et remboursés à cette 
dernière par Ja caisse nationale de sécurité 
Socia:e sur production d'états récapitulatifs. 

Art. 4. — Le présent arrêté prendra effet à 
compter du 1er juillet 1938. 

Art. 5. — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 49 juillet 1948. 

Pour le ministre et par autorisation® 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Mutualité, 


Par arrêtés du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 20 juillet 1918, ont 
été approuvés Jes statuts des sociétés mutua- 
listes ci-après: 


CorTe-r’On 


| Caisse mutuelle complémentaire et d'action 


. À. S.) du centre ijon, ne 21-55 
Dijon (Côte-d'Or). ‘en, 


Caisse mutuelle complémentaire et d’action 
sociale des industries électrique et gazière 
C. À. S.) du centre de Blois, n° 41-427, 1, rue 
des Jacobins, à Blois (Loir-et-Cher). 


SBINE-INFÉRIEURBS 


Société mutualiste des propriétaires familiaux 
de France et de l’Union française, n° 76-722, 
À Sanvic (Seine-Inférieure), 14, rue Léon- 
Duplessy. 


+0 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DU CHER 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 20 juillet 1918, a 
été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite Mutuelle du gaz et de l’électricilé de 
Bourges, n° 18-139, à Bourges (Cher), avec la 
société mutualiste dite Caisse mutuelle com- 
plémentaire et d'action sociale des industries 
éiectrique et gazière {C. A. S.) du centre de 
Bourges, n° 18-469, à Bourges (Cher). 
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Rennes. Mme Chatillon (Jacqueline), 
D£ MEURTHE-ET-MOSELLE 3e classe. 2° classe. 
Ne Toulouse. — Mile Bons (Marie), 4e classe. Mme Molter, 21 janvier 4948. 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 20 juillet 1948, a 
été approuvée la fusion de la sociéié mulua- 
liste dite Caisse de secours et d’entr'aide s0- 
ciale des brasseries de Longwy, n° 54-423, à 
Mainbottel (Meurthe-et-Moselle), avec la so- 
ciété mulualiste dite Caisse de secours et 
d'entr'aide sociale du personnel des grandes 
brasseries et malteries de Champigneulles, 
no 51-23, à Champigneulles (Meurthe-el- 


Bio selle). 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
eéourité sociale en date du 20 juillet 4948, «a 
été approuvée Ja fusion des sociétés mutua- 
Ustes dites Mutuelle du personnel de t- 
pital Bichat, no 75-3931, à Paris (Seine), mu- 
tuel'e de l'hôpital Cechin, ne 75-3601, à Paris 
(Seine), avec Ja société mutualiste dite 50- 
ciété de prévoyance et de soidarité du per- 
sonneéi des hôpitaux de Paris, n° 7:-3#, à 
Paris (Seine), 


à 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécariié sociale en date du 20 juillet 4948, 
a ét6 approuvée da fusion de la société mur 
tualisle dite Société d'économie et de pré- 
voyance des ouvriers de la maison Pingault, 
mo 75-4948. à Paris, 86 bis, boulcvard Lätour- 
Maubourg, avec la société mutualiste dite 
Travail et dévouement, me 75-5735, à Paris, 
24, rue Saint-Victor, 


Par arrêté du ministre du travail et &e Ja 
sécuritf sociale en dale du 20 juillet 4948, 
a été approuvée la fusion de la société mu- 
tualiste dite Société de secours mutueis de 
l'imprimerie générale A: Lahure, neo 75-288, 
à Paris, avec la société mulualiste dite Société 
mulualiste du personnel de l'imprimerie 
Lahure, n° %5:-645, à Paris. 


+ ee 


Approbation du règlement pour l'élection des 
représentants aux àssemblées générales de 
la caisse de prévoyance des industries mé- 
tallurgiques, mécaniques, électriques et 
‘onnexes (n° 19 C), 7, rue de Madrid, 
Paris (8°). 


Par arrôté du 21 guillet 4948, a été approuvé 
le règlement pour l'élection des représentants 
aux assombiées générales de la caisse de pré- 
voyance des industries métallurgiques, méca- 
niques, électriques ct connexes, 7, ruc de Ma- 
drid, Paris (8e), autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin #96. 


Directiors régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 45 juin 1948, ont ét4 
nommés vérilicaieurs des directions régiona- 
des de la sécurité sociale: 

(A compter du 4° janvier 1947.) 
Paris. — M, Fanucchi (Roger), 4 classe. 
Paris, — Mile Ruüchon (Alice), 4 classe. 
Paris. — Mme Bardet (Suzanne), 4e classe. 


Pa 


Mme Laforest (Marcelline), 4e classe. 
Paris. — Mme Royer (Adèle), 2 classe, 
Lille, — Mine Vrau (Marie-Thérèse), 4e clasce. 
Lille, -— Mile Morclle (Jennne), 2e classe, 
— Mlle Théron (Yvonne), 3° chasse, 


Marseille, — M, Rey (Antoine), 4° classe. 

Nancy. — Mme Deseuste  (llenriétte), 
gr classe, 

Rouen. — Mille Iorel, 4° classe. 

Nantes. — Mile Cochet (Simone), 4 classe. 

Dijon. — Milierand (Marie), 2° classe. 

Dijon. — M. Ursot (Arsène), fre classe, 


Clermont-Ferrand. — Mille Bonidan (Louise), | 


8e classe. 
Clermont-Ferrand. — Mlle Batut (Andrée), |! 
4 classe. 


Clermont-Ferrand, — M, Duranton, {re classe. 
(A cornpter du 4 février 1947.) 


Montpellier. — M, Combes (Louis), 3° classe. 


(A compter du 21 mars 1947.) 
Lyon. — Mile Silvesire-Brac (Berthe), 3° classe. 


(A compter 


Lyon, — Mine Belle (Yvonne), 3° classe, 


(A cornpter du 45 mai 4987.) | 


Rennes. — M, Millat (Paul), 4 classe. 


(A compter du 1 septembre 4947.) 
Lyon. Mme Mottet (Jeanne), 4 classe, 
(A compter du décernbre 1947.) 
Nancy. — M. Durand (Marcel), 3° classe. 


(A compter du 1 janvier 4948.) 


Paris. — Miie Guérault (Suzanne), 3e classe, ù 


Paris, — Mme Kerhoas (Georgette), 3° classe. : 
Paris, — Mrne Fontaine (Hermine), 2e classe. 
Lyon, — Mme Gleyvod (Paule), 3° classe. 
Lyon. — Mme Bouchet (Paule), 3e classe. 
Rouën, — L'Hermette (Marie-Thérèse), 
3° classe, 
Dijon. — 
classe, 
Rennes. — Mile Chatel (Camille), 2e classe. 
Toulouse, — Mme Cazaoulou (Renée), 
£e classe. 
Toulouse, — Mlle 
Orléans, — Mme Fourcade 
classe, 


Mme Bertrand (Marie-Louise), | 


astugue (Anne), 3e classe. 
(Marie-Louise), ! 


(A compter du 10 janvier 1948.) 
Toulouse, Mme  Vazzoler 
classe, 
(A compter du 1° mars 4M8.) 
Nantes, — Mike Gibier (Paule), 4 ciasse, 


(A compter du € Juin 1948.) 
Lyon, — Mie Miguet (Gliberte), 3° classe. 


(A compter du 28 août 41948.) 
Nantes, — Mme Briand (Germaine), 8 classe. 


(A compter du 15 septembre 1948.) 
Paris, — Mme Rohrer (Aimée), 3° classe, 
© 


Caisse nationale de sécurité sociale, 


TABLEAU D'AVANCEMENT DES COMMIS D'O"DRE 
ET DE COMPTABILITÉ POUR L'ANNÉE 1948 


Commis principaux d'ordre et de comptabilité. 


Mlie Cabos, hors classe 4er janvier 4948. 
Mile Martinez, 4re classe 4er janvier 1948, 
8 


D'AVANCEMENT DE CLASSE DES ACENTS 
CADRES COMPLÉMENTAIRES POUR L'ANNÉE 
1948 


Agents du cadre complémentatre de bureau. 


dr classe. 
Mlle Brachet, 10 août 14948, 
Mme Chiponni, 20 avril 4948. 
Mlle Duclercq, 20 juillet 1938, 
Duque, 20 Juillet 4948. 
Mile Duquenois, 21 août 14918, 


du 14 avril 1947.) k 


(Yvonne), 


Mme Pieuchot, 20 octobre 4948, 
Mlle Simon, 4 novembre 4948, 


8e classe. 
Mme Burlon, 2 décembre 4948, 
M. Dache, 4e février 1948. 
Mlle Groscthaude, 4er août 4948, 
Mlle Mourier, 16 juillet 1918, 
Mme Vienney, 25 mars 1948, 
Mile Weill, 44 août 41948. 


5e classe. 
M. Le Franc, 12 juin 1948. 
Mme Soupault, 4 janvier 1948, 


Ge classe, 
Mlle Foussat, 9 août 1948. 


Agent du cadre complémentaire de service, 


3° classe. 
Mme Lancien, 4er juillet 1948, 
— 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE CLASSY 
POUR L'ANNÉE 4947 


Agent du cadre complémentaire de Vureau. 


2 classe, 
Mlle Poschel, 4er août 1947. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Comité technique paritaire central. 


Le secrétaire d'Elat chargé Ge la fonction 
ublique et de la réforme administrative, et 
e atinistre de la santé publique et de là 
population, 

Vu la Joi du 19 octobre 1916 portant statut 
général des fonctionnaires et notamment son 
article 22 relatif aux commissions admin:stre- 
paritaires et aux comités techniques ps- 
ritaires; 

Vu le décret ne 47-4570 du 94 juillet 191 
portant règ'ement d'administralion publique 
pour l’anplcati. . de l’article 22 de l doi du 
19 ociobre 4946 ci-dessus visé; 

Sur le rapport Cu directeur de l’admimisire 


| tion générale du personnel et du budget, 


Arrêtent : 


Art, 4er, — Il est créé au ministère dr k 
santé publique et de la population un comité 
technique paritaire central placé auprès du 
directeur de l'administration générale du peêr- 
sonnel et du budget pour l'examen, dans les 
conditions prévues par les articles 45 et 46 
du décret du 24 juillet 1947, des questions j- 
téressant les services de l'administration ©cn- 


La composition de ce comité est fixée ani 
qu'il suit: 

a) Représentants de l'administration: Six 
membres tilulaires et six membres suÿ- 
pléants. 

b) Représentants du personnel: six mn 
bres titulaires et six memibres suppléants. 


Art, 2. — Le comité technique pourra, à l 
demande <e la majorité de ses membres, 
faire appel à titre consultatif, à certains font 
tionnaires ou personnalités spécialisées dans 
l’organisation sclentilique du travail ou 
ticulièrement compétentes pour l'étude 
problèmes faisant l'objet de ses délibéraiions 
Ce ses travaux. 


t. 3. — Le comité technique paritaire Cen- 


Mile Maurel, 43 novembre 1948. 
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‘tence r connaîlre de toutes Jes 
empe peu Direction départementale d'Oran. 


quest:ons relalives : 


4° A l'organisation et au fonctionnement des | 


services de l'administration centrale; 
% A la modernisation des méthodes et 
tenniques du travail et au rendement du 
personnel de l'administration centrale; 

30 À l'élaboration ou à la modification des 
ges statutaires régissant les personnels de 
Jacministration eentrale du ministère de la 
sant: publique et de la population; 

4o À la fixation des nôrmes et de l'attri- 
pution des primes de rendement spétialement 
révues aux articles 35 et 37 de la loi du 
octobre 4946, 


rt. 4 — Les profèts élaborés et les avis 
émis par le comilé technique paritaire cen- 
ul sont adressés au minisire de ka santé 
pubique et de la population. Ts sont notam- 
ment examinés par le directeur de l'adminis- 
toron générale du personnel et du bucget, 
qui doit, dans. un délai de trois mais, faire 
œnnaitre la suite donnée à ces propositions. 


Art, 5, — Le directeur ‘de l'administration 
générale du personnel et du budget au mi- 
nistère de la santé publique et de la popula- 
tion est chargé de l'exécution Cu présent 
et, qui sera publié au Journal officiel de 
k Réplique française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 
Le ministre de la santé publique 


et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
uininistrative, 

JEAN BIOXDI. 


—+ 


Directions dépariementales de la santé. 


Par arrêlé en date du 41 jüin 19:68, 
Mme veuve Mouzet, rédacteur à la direction 
départementale de la santé de la Manche, en 
dispon‘bilité, a été réintégrée dans ses fonc- 
üons, à comp‘er du 42 avrii 498. 


Par arrêté en date du 11 juin 1M8, l'offre 
de émission de Mme Nicolss, commis à la 
direction départementale de la santé de 
a été acceptée à compter du {er avril 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Création de zones de com-----“-+ en vue 
de faciliter les opérationé de remembrement 
dans diverses communes. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 juillet 
1948: page 6967, 3 colonne, 1% ligne, au lieu 
de: « Saint-Pierre-du-Regard Ivados) », 
re: « Saint-Pisrre-du-Regard (Orne) ». 


+ 


Approbations, prises en considération et revi- 
sions de projets de reconstruction et d'amé- 
nagement, 


Rectificatit au Journal officiel du 16 juil- 
IT 1918, page 6968, 4r colonne, Titre, au 
lieu de : « Approbations de prof?ts de re- 
‘onstruction et d'aménagement », lire: « Ap- 
Probations, prises en considération et revision 
projets de reconstruction et d’'aménage- 

en ». 


@ 


Homologation des barèmes applicables en me- 
tière de reconstitution agricole établis 
conformément à l'article 2%? de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946, 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 
1948: page 642, colonne 1, paragraphe 21e, 
2% ligne, supprimer: « Luire », 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Services extérieurs, 


Par arrôté du 13 juillet 4948, les agents 
auxiliaires des directions des anciens combat- 
tants et victimes de guerre d’Afrique du 
Nord désignés ci-après sont intégrés dans les 


cadres complémentaires de bureau du minis- 


tère des anciens combattants et victimes de 
la guerre, à compter du 1% juillet 1945, daris 


les conditions fixées ci-dessous : 


Direction départementale d'Alger. 


M. Aïllonge (Gilbert), agent de bureau de 
{re classe, 

Mme Chassagnol (Marie), agent de bureau 
de 2 classe, 

Mme Cros (Jeanne), agent de bureau de 
{re classe, 

Mme Crouzil (Marcelle), agent de bureau 
de 1re classe. 

Mme Davoine (Margucrile)}, agent de Du- 
reau Je 2° classe, 

Mill: de Bois (Mathilde), agent de bureau 
de ire «lasse, 

Mlle Lougarre (Marie), agent de bureau ée 
classe. 

M. Marcou {Alexandre), agent de bureau 
de 1rs classe. 

Mme Ncuchi (Irma), agent de bureau de 
ire classe. 

Mme Parachini (Joséphine), agent de bu- 
reau de 2e classe. 

Mme Place (Julie-Jeanne), agent de bureau 
de 1" classe. 

Mme Pujoi (Henriette-Grasiella), agent de 
bureau de 2° classe, 

Mme Putano (Hermine), agent de bureau de 
classe, 

Mme Roubet (Marie), agent de bureau de 
2 classe. 

Mme Soraye (Marguerile), agent de bureau 
de 1re classe, 


Direction départementale de Constantine, 


M. Attal (Isaac), agent de bureau de 
{re classe, 

M. Attali (Albert), agent de bureau de 
{re classe. 


M. Allouch (Samson), agent de bureau de 
{ir classe. 

M. Bakhouche (Jacob), agent de bureau de 
2e classe. 

M. Bitoun (Charles), agent de bureau de 
2 classe. 

M. Cohen (Aaron), agent de bureau de 
2e classe. 

M. Gibert (Eucien), agènt de bureau de 
5 classe. 

Mile Gottel (Alice), agent de bureau de 
2e classe . 

Mile Lizerand (Clémence), agent de bureau 
de 1re classe. 

Mme Nataf (Berthe), agent de bureau de 
classe, 

Mme Prat (Yvonne), agent de bureau de 
classe. 

M. Sturny (Fernand), agent de bureau de 
classe. 

M. Zerbib 
{re classe. 


(Jules), agent de bureau de 


Mile Alfosea (Edouardine), agent de bureaa 
de {re classe. 

Mme Blanc (Andrée), agent de bureau de 
2° classe. 

Mile Carme (Jeanne), agent de bureau de 
ire Classe. 
‘ Mme Cotigny (Louise), agent de burcau de 
re ciasse. 

Mlle Martinez (Ascension), agent de bureau 
de 3° classe. 

M. Ma:eu 
2e classe, 

Mme Mazon (Marie), agent de bureau de 
ire classe. 

Mme Ros (Jeanne), agent de burssu de 
ire c'asse. 

M. Touati (Chaloum), agent de bureau de 


(José), agent de bureau de 


26 classe, 


Direction de Casablanca. 


M. Amouroux (Paul), agent de bureau de 
4re chasse. 
Mme Cayrol (Augustine), agent de bureau 
de 1" classe, 
(Georges), agent de bureau de 
rlasse. 
Mm£ Guirand (Suzanne), agent de bureau 


classe, 


M. Bezueyt (Emmanuel), agent de bureau 


de classe, 


Mme Ruis (Thérèse), agent de bureau éa 
2 «classe. 
M. Vaubourg (Juli:s)}, agent de bureau de 


2e classe 


Direction de Tunis. 


M. Arfaoui (Abdelaziz), agent de bureau de 
ire clasce, 

Mile Augière (Henriette), agent de bureau 
de re classe, 

Mme Berthet Suzannc), agent de bur_au de 
2e classe, 

Mile Champelaux (Gabrielle), agent bu- 
reau de classe, 

Mme  Costecalde 
bureau de 1re classe. 

Mme Diacono (Helvetia), agent de bureau 
de 3e classe. 

Mme Faïconelti (Noella), agent de bur:au 
de 1re classe. 

Mme Fieschi (Yvonne), agent de bureau de 
ire classe, 

Mile Gardaz (Berthe), agent de bureau de 
ire classe. 

M. Gerli ,William), agent de bureau de 
classe. 

Mme Goloskevitch {Ciaire), agent de bureau 

M. Houri {Isaac}, agen! de bureau de 
elasse, 

Mme Ragonneau Olga), agent de bureau de 
2 classe. 

Mile Sarrail (Anna), agent db bureau de 
ire classe. 

Mlle Stefani {Suzann:}, agent de bureau de 
fre classe, 

M. Stora 
2e classe, 


(Henriette), agent de 


(Adrien), agent de burcau de 


Centre de réforme maritime de Sidi-Abdallah, 
M. Dumanuel (Jacques), agent de bureau de 
dre classe. 


Par arrêlé du 13 juillet 1948, les agents auxt. 
liaires dés lirections des anciens combattants 
et victimes de guerre d'Afrique du Nérd, dési- 
gnés ci-après, sont firtégrés dans les cadres 
complémentaires de bureau du ministère des 
anciens combattants et victimes de gucrre, à 
compter du {er juillet 1916, dans les conditions 
fixées ci-dessous: 


Direction départementale d'Alner. 


Mme. Carrie (Andrée), ag:nt de bureau den 
2e classe, 
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Direction départementale de Constantine. 


M. Tommasi (Chiriaco), agent de bureau de 
classe. 


Direction de Casablanca, 


Mme Antomarchi (Raphaèle), agent de 
bureau de {re classe. 


M. Gündon (Alphonse), agent de burcau de 
& classe. 
+- 
Par arrêté du 13 juillet 1948, les agents 


auxiliaires des directions des anciens combat- 
tants ct victimes de guerre d'Afrique du Nord, 


désignés ci-après, sont intégrés dans le cadre 


comp'émentaire de bureau du minisière des 
anciens combattants et victimes de 7uerre, à 
compter du {er juillet 1947, dans les cendilions 
fxées ci-dessous. 


Direction de Casablanca. 


Mme Tartas (Joséphine), agent de bureau de 
classe, 


Tableaux d'avancement pour l'année 1948 
(administration centrale), 


Par arrêtés du 17 juillet 1938, les tableaux 
généraux d'avancement pour l'année 19148 du 
personnel de l'administration centrale des 
Cadres normal, latéral et complémentaire ont 
été fixés ainsi qu'il suit, 


I. — FOXCTIONNAIRES TITULAIRES 
A. — Ohangements de fonctions. 


Pour l'emploi de chef de groupe. 


Cavigliill (inscrite au tableau depuis 

6), 

L ve Faucher (inscrite au tableau depuis 
5) 


M. L'Yavanc (inscrit au tableau depuis 1913). 
M. Rousselle (inscrit au tableau depuis 1916). 


Pour l'emploi d'employé de bureau principal 
(C. 


Mme Rouillard. 


Pour l'emploi d'employé de bureau C. C. M. 


Mme Bouissac. 
M. Wermert. 


Pour l'emploi de chef surveillant, 


M. Alline (inserit au tableau depuis 1916). 
M. Barroillier (inscrit au tableau depuis 1943. 


B. — Avancement de classe, 


Commis principaux et commis d'ordre 
et de comptabilité. 


M. Gueto, commis principal d'ordre et de 
complabilité de 3e classe. 

M, Pilot, commis principal d'ordre et de 
comptabilité de 3e classe. 

Mine Daufouy, commis principal d'ordre et 
de comptabilité de 3° classe, 

M. Mallègue, commis principal d'ordre et 
de comptabilité de 2° classe. 

Mile Lepan (Fernande), commis principal 
d'ordre et de comptabilité de 3 classe. 

Mme Bertrand (Marcelle), commis principal 
d'ordre et de comptabilité de 3° classe. 

Mlle Trenta, commis principal d'ordre et de 
comptabilité de 3e classe. 

M. Schamber, commis principal d'ordre et 
de comptabilité de 1r classe. 

M. Vitry, commis principal d'ordre et de 
comptabilité de 2e classe. 

M. Chevalier, commis principal d'ordre et 
de comptabilité de 3° classe. 

M. Rigaud, commis principal d'ordre et de 
comptabilité de 2° classe. 


Dames sténodactylographes. 


Mme Rielli, sténodactylographe de 6° classe. 

Mile Pequaindry, sténodacty'ographe de 
classe, 

Mile Thomas (Paule), sténodacty ographe 


de ï° classe, 


Mme Martin (Gabrielle), sténodactylographe 
de 4e classe, 

Mme Lesage, sténodactylographe de 4° 
classe. 

Mme Charles-Louis, sténodactylographe de 
£e classe. 

Mile Desrues, sténodactylographe de 5° 
classe. 

Mile Carpentier, 
5e classe. 

Mme Moreau (Marthe), sténodactylographe 


de classe, 
Mme Giroud, sténodactylographe de 4° 
sténodactylographe de 4e 


s'énodactyographe de 


classe, 

Mile Bornon, 
classe. 

Mme Kyriasides, sténodactylographe de 4° 
classe. 

Mile Travert, sténodactylographe de 4% 
classe. 

Mme Catez, sténodactylographe de 4e classe. 
Mme Debrot, sténodactylographe de 4° 
classe. 

IH, — CADRE LATÉRAL 


A. — Changements de fonctions. 


Pour l'emploi de chef de groupe. 


Mme Bepoix. 
Ru Bogaerts (inscrite au tableau depuis 
910). 
M. Bounlol. 
M. Denis (Charles). 
Mme Desportes. 
Mme Ducrocq. 
M. Hutte (inserlt au tableau depuis 1947). 
Mme Joly (Juliette). 
Mine Landais (Yvonne), 
M, Lionnest (inscrit au tableau depuis 


Mme Magne (Louise). 

Mme Marsigne. 

Mme Pintiaux. 
Mme Rebeix (inscrite au tableau depuis 


Mme Recher (inscrite au tableau depuis 


Mme Régnier (Yvonne). 

M. Tingry. 

Verbeeq (inscrite au tableau depuis 


B. — Avancements de classe. 


Chefs de groupe, 


Mme Launay, chef de groupe de {re classe. 
Mme Gosseau, chef de groupe de {re classe. 


Commis principaux et commis d'ordre 
et de comptabilité. 


Mme Montgrenier, commis principal d'ordre 
et de comptabilité de % classe. 

Mme Kirchacker, commis principal d'ordre 
et de comptabilité de 2e classe. 

M. Mellet, commis principal d'ordre et de 
comptabilité de 2e classe. 

Mine Beinier, commis principal d'ordre et 
de comptabilité de 2 casse, 

Mme Decker, commis principal d'ordre et 
de comptabilité de 2e classe. 

Mme Jarrige, commis principal d'ordre et 
de comptabilité de 2° classe. 

Mme Guyonnard, commis principal d'ordre 
et de comptabilité de 2e classe. 

Mme Mornas, commis principal d'ordre et 
de comptabilité de 2 classe. 

Mme Moutteville, commis principal d'ordre 
et de comptabilité de 2e classe. 

M. Tintillier, commis principal d'ordre et 
de comptabilité de {re classe, 

M. Bolle, commis principal d'ordre et de 
comptabilité hors classe, 

Mme Settier, commis principal d'ordre et 
de comptabilité de {re classe, 

Mme Nicole (Jeanne), commis principal 
d'ordre et de comptabilité hors classe. 

Mme Fox, commis principal d'ordre et de 
comptabilité de {re classe. 

M. Rousseau (Raymond), commis principal 
d'ordre et de comptabilité hors classe, 

Mme Nerrand, commis principal d'ordre et 
de comptabilité de 1re classe. 

Mme Panico, commis principal d'ordre et 
de comp'abilité de fre classe. 

Mme Cumin, commis principal d'ordre et 
de comptabilité hors classe, 

Mine Sellos, commis principal d'ordre et de 
comptabilité de {re classe, 

Mine Hulzli, coramis principal d'ordre et de 
comptabilité de 1re classe. 


me Crigny, commis prince d’ 

d'ordre et de 
comptabilité de {re classe, 

de 


Mme Koch, commis principal d'ordre et de 


comptabilité hors classe, 
Mme Guerrier, comanis principal d'ordre et 
me Chopinet, commis principal d’o 
de compiabité de 1re 
me chet, commis principal d'ordre 
de comptabilité hors classe. - à 
Mme Grandhomme, commis principal d'or. 
dre et de comptabilité hors classe. 


IM. — CADRE COMPLÉMENTAIRE 
À. — Agents de bureau. 


Pour la re classe. 
Mme Cusin (Jeanhe), agent de burcau ds 
2 classe 


Mme Rodrigues, agent de bureau de 


classe. 

Mile Latouche, agent de bureau de 2 
classe. 

Mme Aymonin, agent de bureau de 9 
EL feb t de b d 

. Lefebvre, agent de burcau de % clas 
Mie Douillery (C.ÆC.M.), agent de 
de 2 classe. 

M. Fabre (Ftienne), agent de bureau de 


%e ciasse. 


Pour Ja 2% classe, 


M. Gentil, agent de bureau de 3 classe. 
M. Fougeroux, agent de bureau de 3 classe, 
M. Mauzacq, agent de bureau de 3 classe. 
M. Dupieux, agent de bureau de 2 classe. 


Pour la 2e classe. 


M. Marle (Eugène), 
4 classe. (Eugène), agent de bureau da 


M. Groshenry, agent de bureau de 4e classe 

M. Pimot, agent de bureau de 4 classe. 

M. Belorgey, agent de bureau de 4e classe, 
Pour la 4° classe. 

M. Aigon, agent de bureau de 5° classe. 


Pour la 5 classe, 


agent de bureau de classe 
Pour la 6° classe. 

Mme Provost agent de bureau de 7e class 

(C. €. M. 


B. — Agents de service, 


Pour la 2% classe. 


Mme Beaufet, agent de service de 3 classe, 
{. Weber, agent de service de 3 classe. 

. Brosse, agent de service de 3e classe, 

. Bruot, agent de service de 3e classe. 

. Monat, agent de service de 3e classe. 

. Debled, agent de service de 3e classe 


Pour la 3e classe. 


. Miguet, agent de service de 4e classe, 
. Chemin, agent de service de 4e classe 


D 


Office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Par arrêté du 17 juillet 198, le tableau gé 
néral d'avancement du personnel des cadres 
normal et latéral de l'administration centrale 
de l'office national des anciens comibattants el 
victimes de la guerre a été fixé ainsi qu'd 
suit: 


I. — FONCTIONNAIRES TITULAIRES 


A. — Changements de fonctions. 
Pour l'emploi de chef de groupe. 


Mme Leforlier (Renée), inscrite au tableau 
depuis 0946. 

Mme Semoures (Clémence), inscrite au 
bleau depuis 1946. 
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B, — Avancements de classe. 


Dames sténodactylographes. 


Mme Migouroux (Alice), dame sténodactylo- 
graphe de 7e classe, 


IL — CANRE LATÉRAL 
Néant. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Anxéc 1948 


Ordre du jour du mardi 27 juillet 1948. 


_ À seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi et 
des lettres rectificatives au projet de lai por- 


tant aménagement, dans le cadre du budget 


néral pour l'exercice 1948, des dotations de 
exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948 
au titre du budget ordinaire. (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) (nes 3027, 3637, 4046, 4749 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) : 


Imtérieur. (suite); 

Finances; 

Travail; 

Marine marchande; 

Aviation civile; 

Monnaies et: médailles; 

Santé publique; 

Affaires étrangères; 

Affaires allemandes et autrichiennes; 
Haut comrnissariat en Sarre, 
Affaires économiques; 
Ravitaillement ; 

Education nationale: 

Anciens combattants ; 
articles du projet de loi. 


Séance du mardi 27 juillet 1948, 


Des billets portant la date dudit jour et va- 


libles pour la journée, comprennent: 


Galeries, — Depuis M. Blanchet, jusques 
et y compris M. Buhey. 


Tribunes. — Depuis M: Pirot, jusques et y 
compris M. Prot. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
Année 1948 


Ordre du jour du mardi 27 juillet 1948. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fxation de l’ordre du jour. 


Les billets portant la date dudit jour, et 
Yalables pour la journée, comprennent: 
1x étage, — Depuis M. Henri Barré, jusques 
ti y compris M. Bouloux. 
Tribunes. — Depuis M. Jules Boyer, jusques 
ei y compris M. Dadu. 
+00 — 


démocratique africain, et du gr 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 28 juillet 1948. 


A quinze heures. — SÉaxce PUBLIQUE 


I. — Discussion de la proposition de MM. Ca- 
trice, Max André et des membres du groupe 
M. KR. P., tendant à demander au Gouverne- 
ment d'accélérer le plus possible le rapatrie- 
mènt des travailleurs indochinois volontaires 
au requis en France. (Nos 230 et 345, année 
1948. — M. Cairice, rapporteur.) 


IL — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Cowlibaly, Donnat, Boubou Hama 
el des membres du groupe du rassemblement 

oupe commu- 
niste ct apparentés, tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à voter une loi abrogeant le 
décret du 20 mars 4937 et amnistiant toutes 
peines prononcées en application de ce décret. 
(Nos 188, 264 et 3149, annéc 1948. — M. Corval, 
rapporteur.) 

IH. — Discussion de Ja proposition de 
M. Thémia et des membres du groupe M. KR. 
P., tendant à inviter le Gouvegnement à éten- 
dre aux nouveaux départements d'outre-mer 
l’application du statut des agents généraux 
d'assurances. (Nes 175 et 276, année 1948. — 
M: Razac, rapporteur.) . 


IV. — Discussion de la demande d’avis pré- 
sentée par M. le président du conseil des mi- 
nistres sur le projet de loi relatif au recrute- 
ment des forces armées. {Nos 203 et 341, an- 
née 1948. — M Lévy, rapporteur.) 


V. — Discussion de la demande d'avis, pré- 
sentée yar M le président du conseil des mi- 
nistres, sur le projet de loi relatif à la fixation 
des cadres et effectifs des armées..{(Nos 240 
et 377, année 1948. — M. Vivier, rapporteur.) 


VI. — Discussion de la demande d'avis pré- 
sentée par M. le président du conseil des mi- 
nistres sur le projet de lei relatif à la durée 
du service actif dans les forces armées. (Nos 


241 et 356, année 1948. — M. Savary, rappor-. 


teur.) 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance d'un poste de professeur à 
l'école nationale supérieure des arts Û 


Le poste de professeur de sculpture déco- 
ralive est actucllement vacant à l’école na- 
tionale supéricure des arts décoratifs, 


Les candidats devront fournir un dossier 


comprenant: 
4e Une demande sur papier timbré; 


9% [in extrait de naissance sur papier ss; | 


3e Une notice de renseignements pré 


leurs nom, prénoms, adresse, date € lieu de 


naissance ; 

&e Un curriculum vitæ: 

Les candidats devront indiquer s'ils exercent 
un emploi public et, dans ce cas, quels en 
sont les émoluments, s’ils exercent un emploi 
privé, s'ils sont titulaires d'une pension de 
retraite civie ou militaire et, dans ce cas, 
le montant de la pension, ainsi que ke mon- 
tant du derffier traitement d'activité. 

Les candidatures devront être adressées, 
dans un délai de vingt jours à partir de Ja 
date de la présente insertion au Journal ofli- 
ciel, à la direction générale des arts et des 
lettres, 53, rue Saint-Dominique (bureau de 
l'enseignement). 


| 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du conseil d'adinints- 
tration du Cameroun en date du 9 avril 
4948 demandant la modilicalion des arti- 
cles 51 et 155 du décret du 11 février 1921 
portant règlement du régime des dnuanrs 
dans ce territoire, 


Le conseil d'aiministration du Catuervun 
a adopté, dans sa séance du 9 avril 194%, 
une délibéralion tendant à la modification des 
arlicles 51 et 155 du décret du 17 février 
1921, déjà modifié par le décret du 6 avril 
19%, portant réglementation du régime des 
douanes dans ce territoire. 

Conformément aux prescriptions de la tot 
du 13 avril 1928 sur le régirne douanier des 
colonies, il doit être statué dans les trois 
mois, sur la proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, après avis du ministre 
des finances et des affaires économiques, du 
ministre de l’agriculture et du min de 
l'industrie et dw commerce. 

Le délai court du 18 juillet 1913. 


DÉLIBÉRATION 
Le conseil d'administration du Cameroun, 


Vu le décret du 13 avril 1927 portant réor- 
du conseil d'administration du 
; 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur le regme 
douanier colonial, ensemble les décrets des 
2 juillet 1928 et 12 juin 1951 relatifs à l’appli- 
cation de ladite loi; 

Vu le décret du 17 février 1921, moditié Le 
les décrets des 27 octobre 1923 et 6 avril 19%M4, 
portant réglementation du régime des douanes 
au Cameroun français; 

Après consultation de la chambre de com. 
meree du Cameroun; 

Vu la consultation ne 197/47 du 8 novem 
1947 de la commission permanente de Tlas- 
sembiée représentative du Cameroun, 


Adopte les modifications suivantes au décret 
susvisé du 6 avril 1944: 

Art. 4er. — Le paragraphe de l’article 51 
du décret susvisé du 6 avril 1944 est abrogsa 
et remplacé par les dispositions suivantes: 


a Art. 5. — Si dans un délai de six mois, 
les marchandises non déclarées en détail ne 
sont pas retirées du dépôt, elles sont vendnes 
au profit du territoire. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2. — A titre transitoire, la réduction 
ci-dessus prévue sera immédiatement A 
cable aux marchandises déclarëes d'intérêt 
énéral par le haut commissaire, nonobstant 
a circonstance qu'elles aient élé déposées 
avant l'entrée en vigueur du présent ret. 
Ces marchandises seront mises en vente 
dès que la durée du Cépôt dépassera six mois. 
Le produit net de la vente sera tenu à la dis- 
position des propriétaires pendant un délai de 
passé ce délai, il sera acquis æe fter- 
ritoire. 


Art. 3. — L'article 155 du décret susvisé du 


1 6 avril 1944 est abrogé et remplacé par des 
dispositions suivantes: 


a Art, 155 (nouveau). — Les produits ées 
amendes et confiscations pour infraction au 
présent décret sont répartis conformément 
aux dispositions prises par arrété de heut 
commissaire de la Ré ique française an 
Cameroun. » 


Délibéré à Douala, le 9 avril 1948. 
Pour le haut commissaire de la Répu- 
président du eonseil d’adminés- 
tre 


” Le délégué, 
PEUX. 


Imprimerie, quai Voltaire, Paris (79. 


Le Préfet, directeur des Journaux offices. 
Pwans CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


[Tirages financiers 


IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE ADMINISTRATIVES 
ET DES CHEMINS DE FER 


Imprimerie Paul Dupont 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS 


Shox SOEIAL: 4, RUR DU BOULOI, PARIS (1e) 
Obligations 4 1/4 0/0 1943 et 4 1/4 0/0 1944. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de: 

110 obligations 4 1/4 0/0 1943 dont l’amor- 
tissement est prévu pour le 4e août 1918; 

50 obligations 4 1/4 0/0 1944 dont l'armor- 
tissement est prévu pour le 10 juillet 1918. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage en 1948. 


Obligations restant à rembourser. 
Tirage du 3 juillet 1945. 
OuLicaTions 4 1/4 0/0 41948. 

497 == 251 à 233 — 1,614 — 1.547 — 1,548 
3.281 à 3.20. 
OgLicaTIONs 4 1/4 0/0 1944, 


Toutes les obligations sorties ont été rem- 
boursées. 


MAISON REMOND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 2.900.000 F 
Srèag SOCIAL: 7, RUE DE LA Paix, PARIS 
R. C.: Seine, no 54079. 


OBLIGATIONS CONCORDATAIRES 
4 00 1935 de 100 F 


Amortissement 1948. 


Liste numérique des 840 obligations amorties 
au tirage du 15 juin 1948 et remboursables 
le 1er juillet 1948 au pair au siège social 
de la société 7, rue de la Paix, à Paris. 


509 et 510 — 621 à 630 — 961 à 970 — 991 


à 1.000 — 1.091 à 040 — 1.041 à 050 — 1.481 
à 490 — 1.521 à 530 — 1.501 à 570 — 2.521 À 
530 — 2,591 à 560 — 2,501 à 570 — 2.691 
à 700 — 2,771 à 780 — 2.081 à 990 — 2.991 
à 3. — 3,111 à 120 — 5.171 à 180 — 3.201 à 
810 — 3.241 à 250 — 3.301 à 310 — 3.421 à 430 
— 3.901 à 510 — 3.761 à 770 — 3.861 à 870 
— 8.971 à 980 — 4.001 à 010 — 4.171 à 180 
— 4.261 à 270 — 4.311 à 320 — 4,931 à 340 — 
4.521 à 530 — 4.891 À 900 — 4.911 à 920 — 
6.314 à 320 — 5,421 à 490 — 5.591 à 540 — 5.991 


à 6.000 — 6.031 à 010 — 6.061 à 070 — 6.491 
à 500 — 6.931 à 910 — 6.941 à 950 — 6.981 à 
990 — 7.111 à 120 — 7.321 à 330 — 7.461 à 470 
— 1.661 à 670 — 7.671 à 680 — 7.711 à 720 — 
7.961 à 970 — 8.391 à 400 — 8.541 à 550 — 
8.651 à 660 — 9.211 à 220 — 9.351 à 360 
— 9.671 à 680 — 10.081 à 090 — 410.311 à 320 
— 10.341 à 350 — 10.351 à 960 — 10.581 à 
590 — 10.791 à 800 — 11.111 à 120 — 11.171 
à 180 — 11.261 à 270 — 11.991 à 950 — 12.044 à 


050 — 12.411 à 420 — 12.461 à 470 — 13.161 
à 170 — 13.301 à 318 — 13.331 à 310 — 13.361 à 
10 — 13.801 à 810 — 13.881 à 890 — 14.061 
à 070 — 14.251 À 260 — 14.451 à 460 — 
14.533 à 540 —+ 14.551 à 560 — 14.681 à 690 — 
14.751 à 700 — 14.821 à 830 — 14.841 à 850. 


Liste numérique des obligations 4 0/0 1935 
amorties aux tirages antérieurs à 1948 et 
non encore remboursées. 


Tirage 1940. 


4.111 — 3.240 — 6.201 à 206 — 7.771 à 
— 8.801 à 810 — 8.831 à 840 — 10.621 à 
— 11.301 — 13.981 à 990 — 13.998 à 14.000 
14.401 à 410. 


Trrage 1941. 

3.151 — 3.155 — 3.160 — 6.771 à 780 — 
8.451 à 456 — 8.731 à 719 — 8.851 à 857 — 
8.981 à 983 — 9.471 à 480 -— 12.651 à 660 — 
12.661 à 670 — 141.807 à 810. 

Tirage 1942. 


889 et 890 — 3.014 — 9.412 — 9.415 à 419 
— 10.491 à 500 — 10.631 à 610. 


Tirage 1943. 


91 à 100 — 1.311 à 320 — 2.991 — 4.551 
641 à 650 — 5.091 à 109 — 8.231 à 210 


— 8.6M à 610 — 8.811 à 850 — 9.141 et 122 
— 9.144 à 147 — 9.301 à 305 — 9.401 à 410 — 
Fes 9.413 et 414 — 9.481 à 490 — 42.641 


Tirage 1944. 


.251 à 360 — 3.591 et 592 — 4.571 à 580 — 
4,591 à 600 — 5,141 à 143 — 6.306 à 310 — 
1.181 à 799 — 7.936 à 910 — 8.271 à 280 — 
8.501 à 510 — 9.293 à 300 — 9,921 à 930 — 

307 à 31 


13.713 à 720 — 13.811 À 820 — 14. 
— 44.491 à 500. 


Térage 1945. 


1.590 — 1.821 à 830 — 1.991 à 2.000 — 2.311 
à 350 — 2.500 — 2.701 à 710 — 3.253 À 256 
— 3.721 à 790 — 3.821 à 890 — 4.101 à 110 — 
4.191 à 193 — 4.561 à 570 — 4.721 à 723 — 
4.794 à 800 — 5.181 à 190 — 5.641 à 650 — 
6.921 à 326 — 6.791 à 796 — 7.101 et 102 — 
7.851 à 856 — 7.911 à 950 — 7.951 à 956 
— 8.221 à 290 — 8.471 à 477 — 9.001 à 10 — 
9.911 à 920 — 10.501 à 510 — 411.311 à 320 
— 11.951 à 960 — 12.151 à 160 — 12.221 à 
220 — 13.401 à 410 — 14.261 à 264 — 14.441 
à 450 — 14.772 à 778. * 


Tirage 1946. 


T1 À 77 — 211 à 220 — 291 à 200 — 571 à 
080 — 691 à 700 — 752 à 759 — 931 — 1.281 


à 290 — 1.934 à 940 — 2.321 à 330 — 83.121 à. 


127 — 3.181 à 190 — 3.336 à 310 — 3.561 
à 570 — 3.811 à 820 — 4.111 à 120 — 4.271 à 
280 — 4.359 et 360 — 4.458 À 460 — 4.631 
à G10 — 5.594 à 600 — 5.871 à 880 — 5,951 
— 6.281 à 390 — 6.656 à 660 — 6.991 à 995 — 


7.071 à 80 — 7.201 à 210 — 7.531 à 510 — 
7.811 à 850 — 8.213 à 220 — 8.241 à 250 — 
9.321 à 2930 — 9.341 — 9.491 à 500 — 9.944 
à 950 — 10.404 à 410 — 10.521 à 530 — 10.774 
à 780 — 10.811 à 820 — 11.951 à 960 — 
12.681 à 690 — 13.201 à 210 13.281 


à 
— 13.291 à 300 — 13.321 à 330 — 43. 
— 14.411 à 420 — 14.811 à 820. 


Tirage 1941. 


21 à 20 — 150 — 181 à 190 — 281 à 200 — 
721 à 730 — 801 et 802 — 851 à 860 — 911 à 
920 — 1.261 à 270 — 1.394 à 396 — 1.981 
à 990 — 2.161 à 170 — 2.234 à 240 — 2.411 à 
420 — 2.621 à 630 — 2.811 à 820 — 2.851 
à 840 — 2.871 à 880 — 2.901 à 910 — 2.971 et 
972 — 3.401 à 410 — 3.621 à 630 — 3.651 
à 660 — 3.831 à 840 — 4.441 à 450 — 4.661 à 
670 — 4,781 à 790 — 5.172 à 180 — 5.451 
à 460 — 5.621 à 630 — 5.671 à 679 — 5.711 à 
7120 — 5.781 à 7190 — 6.071 à 79 — G.281 
à 290 — 6.431 à 410 — 6.751 à 760 — 7.111 à 
150 — 7.191 à 200 — 7.601 à 610 — 7.611 
à 620 — 7.751 à 760 — 7.801 à 810 — 8.121 à 
130 — 9.121 à 130 — 9.931 à 940 — 10.441 à 
450 — 10.561 à 570 — 10.591 à 600 — 10.601 
à 610 — 10.861 à 870 — 11.471 à 480 — 11.491 
à 500 — 11.621 à 620 — 11.651 à 660 — 
11.881 à 890 — 11.901 à 910 — 12.111 à 12% 
— 12.191 à 200 — 12.601 à 619 — 12.631 à 
610 — 13.271 à 280 — 13.461 à 470 — 13.64 
à 660 — 14.471 à 480 — 14.611 à 620 — 14.624 
à 630 — 14.791 à 800. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCCIATIONS 


Prix des insertions des céclaralions d'associations : 75 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 41904.) 


26 juin 1948. Déclaration à la préfectuure de 
police. STRUCTURE ET ÉVOLUTION DES TECHNIQUES 
S. E. T.). But: déve:opper Ja connaissance 
e la structure des techniques et de leur évo- 
lution, faciliter la documentation scientifique, 
historique, gp hique correspondante, 
abstraction faite de toute préoccupation com- 
merciale, politique ou religieuse ou de toute 
recherche de bénéfices où avantages pécu- 
niaires. Siège social: 54, rue de Seine, Paris 


27 juin 1948. Déclaration à la sous-préfet 
ture de Mayenne. LowisE DE ManiILLac (Dames 
de la Charité) de la paroisse Notre-Dame. But: 
assistance aux vieillards. Siège social: rue de 
la Visitation, à Mayenne. , 


28 jun 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Loire. CERCLE ÉDUCATIF DU PERSONNEL DÉ 
LA PRÉFECTURE DE LA HAUTE-Lome. But: déve- 
loppement des connaissances professionnelles, 
littéraires, artistiques et scientifiques des 
adhérents. Siège social: préfecture de la 
Haute-Loire, le Puy. 


Paris — Imp des Journaux officiels, 31, quai Vollaira 
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